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Proch'emploi se déploie en Picardie

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Toutes éditions

222 mots

EMPLOI

A près Saint-Quentin et Soissons,

le service Proch'Emploi de la

Région ouvre cinq nouvelles plate-

formes à Beauvais, Compiègne, Creil,

Abbeville et Amiens. Réunis en com-

mission permanente le 8novembre,

les élus ont voté une enveloppe de

583 330 euros pour la mise en place

de ces plateformes territoriales qui

ont pour vocation de créer des «cir-

cuits courts». Autrement dit, il s'agit

de favoriser le contact direct entre les

entreprises et les demandeurs

d'emploi. Ces plateformes territo-

riales sont animées par deux per-

sonnes qui travaillent en réseau avec

les chefs d'entreprise de leur secteur,

en partenariat étroit avec les opéra-

teurs traditionnels que sont Pôle Em-

ploi et les missions locales. L'idée: al-

ler à la pêche aux offres d'emploi ca-

chées - dixit la Région, trois offres

sur quatre ne transitent pas par Pôle

Emploi - et présélectionner des can-

didats susceptibles de cadrer avec ces

offres avant de les présenter aux en-

treprises. Réuni en session à Lille, le

Conseil régional avait décidé au mois

d'octobre dernier un vaste maillage

du territoire avec 21 plateformes de

ce type. Si elles existaient déjà dans

le Nord-Pas-de-Calais, il a fallu en

Picardie les créer ex nihilo. ■

Tous droits réservés Le Courrier Picard 2016

FD5099417D900B0AF05F0D233D0B113112C33C19390D2941DB517A8

Parution : Quotidienne

Diffusion : 52 812 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD PV 2015

Audience : 1 540 000 lect. - © AudiPresse One Global
2016_v3
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Les créations d'emplois toujours bien orientées
Le privé a engrangé six trimestres de créations nettes d'emplois.

N° 22317
lundi 14 novembre 2016
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FRANCE—MARCHÉ DU TRAVAIL

L es entreprises continuent

d'embaucher. Mieux, les em-

bauches dépassent les départs, natu-

rels ou contraints. Le dernier indica-

teur de l'Insee évalue ainsi à 52.000 le

nombre de créations nettes d'emplois

au troisième trimestre dans le sec-

teur marchand non agricole. L'emploi

dans le privé engrange son sixième

trimestre d'affilée dans le vert et il

faut remonter à 2007 pour retrouver

pareil chiffre. Sur un an, les créations

nettes d'emplois ressortent du coup à

145.000.

« Ce développement de l'emploi sala-

rié témoigne de la confiance retrou-

vée des entreprises, grâce notam-

ment aux mesures de soutien et

d'accélération de la reprise de

l'activité mises en place par le gou-

vernement », s'est félicitée Myriam El

Khomri, citant le pacte de responsa-

bilité, le CICE ou encore l'aide à

l'embauche PME.

Satisfecit

D'autres indicateurs récents - décla-

rations d'embauche à l'Acoss, inscrits

à Pôle emploi - soutiennent ce satis-

fecit de la ministre du Travail.

Pour positif qu'il paraisse, le bilan

dressé de l'Insee, pour l'instant pro-

visoire, doit toutefois être nuancé.

Côté positif, l'emploi a fortement

progressé dans les services, à

+60.900, en grande partie grâce à

l'intérim (+5,1 %). L'industrie, en re-

vanche, continue de détruire des em-

plois (9.100 de juillet à septembre), et

la situation s'est juste stabilisée dans

la construction. Qui plus est, l'emploi

privé s'améliore mais à un niveau qui

permet juste d'absorber la hausse de

la population active. La décrue signi-

ficative du chômage nécessite que la

belle série en cours dure ou passe à

une vitesse supérieure. Fin sep-

tembre, la France comptait près de

5,8 millions de demandeurs d'emploi.
■

par A. R.

Tous droits réservés Les Echos 2016

4F55C93C7660A20E80360043BE0A619B12D37D1869702C9E61C07DE

Parution : Quotidienne

Diffusion : 126 645 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD PV 2015
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Le chômage des handicapés reste élevé
La semaine européenne pour l'emploi des handicapés s'ouvre ce lundi.480.000 personnes handi-
capées encore au chômage en France.

N° 22317
lundi 14 novembre 2016
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FRANCE—MARCHÉ DU TRAVAIL

Ce n'est pas encore l'inversion de la

courbe, mais l'espoir leur est permis.

Le nombre de handicapés au chô-

mage a continué à progresser au pre-

mier semestre, de 2,3 % exactement,

par rapport à la même période de

l'année dernière, pour frôler 480.000,

selon le dernier tableau de bord de

l'Agefiph, l'Association de gestion du

fonds pour leur insertion profession-

nelle. A ce niveau, la progression

reste supérieure à celle de l'ensemble

des demandeurs d'emploi, tous pu-

blics confondus. Mais la tendance est

au ralentissement.

« En évolution, c'est plutôt bon signe.

En volume, le niveau reste alarmant

», résume Didier Eyssartier, directeur

général de l'Agefiph, alors que dé-

marre ce lundi la semaine euro-

péenne pour l'emploi des handica-

pés. Il reste donc beaucoup à faire,

d'autant que les handicapés restent

plus longtemps au chômage : 808

jours en moyenne, soit 201 de plus

que la durée moyenne tout public.

Quinquennat « morose »

Dans un bilan du quinquennat qu'elle

qualifie de « morose », l'Association

des paralysés de France (APF) sou-

ligne qu'un handicapé sur 5 est au

chômage, que les plus de 50 ans sont

beaucoup plus largement touchés,

sans oublier les ponctions de l'Etat

sur les fonds chargés de les insérer

professionnellement : 174 millions

manqueront sur la période

2015-2017 dans les caisses de

l'Agefiph et du FIPHFP, son pendant

pour la fonction publique au sens

large.

« Le niveau de chômage des handica-

pés est trop élevé », a reconnu la se-

maine dernière Ségolène Neuville, la

secrétaire d'Etat chargée des handi-

capés et de la lutte contre l'exclusion,

lors d'une rencontre avec la presse

sociale, tout en réfutant le diagnostic

de l'APF. « Des problèmes structurels

n'avaient jamais été discutés », a-t-

elle fait valoir, liés notamment au ni-

veau de formation, inférieur à la

moyenne. Ou au fait que nombre de

salariés n'arrivent pas à retrouver un

emploi après avoir été licenciés pour

inaptitude. Un problème à lier, selon

elle, aux postes non pourvus en mé-

decine du travail, faute de candidats

en nombre suffisant.

Mais si le chômage est haut, c'est

aussi parce que de plus en plus de

personnes font reconnaître leur han-

dicap. « L'acceptation de son handi-

cap passe mieux », confirme Didier

Eyssartier. L'allongement des car-

rières, les nouveaux modes de travail

ou la numérisation favorisent

l'apparition de nouvelles situations

invalidantes, abonde Véronique Bus-

treel, conseillère nationale emploi de

l'APF, qui évoque un « problème gé-

nérationnel ».

Tout n'est pas noir pour autant, car

les placements en entreprise, les

maintiens de poste ou les créations

d'activité sont dynamiques. Consé-

quence, le nombre de personnes en

situation de handicap dans l'emploi

progresse, témoigne l'Association

des paralysés de France. L'APF se fé-

licite aussi de la possibilité de cumu-

ler prime d'activité et allocation

adulte handicapé, à l'origine, selon

elle, d'un gain de pouvoir d'achat «

non négligeable » pour au moins

400.000 personnes.

La pérennité des fonds chargés de

l'insertion des handicapés mise à mal

sur lesechos.fr ■

par Alain Ruello

Tous droits réservés Les Echos 2016
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Les métallos du ferroviaire montent à Paris mardi pour faire entendre leur voix

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Valenciennes
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P AR VÉRONIQUE BERTIN

vbertin@lavoixdunord.fr VA-

LENCIENNOIS. Les trois élus Front

de gauche du STIF (Syndicat des

transports de l'Ile-de-France) sont

venus visiter Alstom et Bombardier le

6 octobre. Ils sont surtout venus ren-

contrer les syndicalistes du ferro-

viaire et échanger avec eux sur les

difficultés de la filière. Notamment

un carnet de commandes qui peine à

se remplir et un creux de charge in-

quiétant en 2017-2018. Ils les ont in-

vités à se rendre à Paris, le mardi 15

novembre, pour un conseil syndical

du STIF durant lequel, Valérie Pé-

cresse, la présidente de la région

mais aussi présidente du syndicat, va

auditionner Élisabeth Borne, prési-

dente de la RATP, et Guillaume Pépy,

PDG de la SNCF. Le message a été re-

çu cinq sur cinq par la CGT. L'USTM a

affrété un bus avec des salariés

d'Alstom, de Bombardier et de sous-

traitants. Sur place, à Paris, les Nor-

distes seront rejoints par des déléga-

tions de métallos du ferroviaire

d'autres régions. Ludovic Bouvier, se-

crétaire général de l'USTM-CGT Nord

- Pas-de-Calais promet un comité

d'accueil à Guillaume Pépy. Il espère

être reçu par Valérie Pécresse dans

la matinée. «On veut des garanties

claires et sans équivoque sur la fa-

brication ici des trains commandés.

On ne veut pas d'une délocalisation

d'une partie de la production comme

on l'a déjà vu. Et puis la commande

RER NG ne suffit pas. On ne peut pas

avoir une vision d'avenir sur une

seule commande.» Comme ce n'est

pas souvent qu'il rencontre «ce beau

monde», il évoquera aussi les «poli-

tiques d'austérité et la libre concur-

rence qui mènent droit dans le mur».

FO qui se mobilise pourtant des mois

pour alerter les élus sur le manque

de charge ne participera pas à ce dé-

placement. D'abord parce qu'Alstom

et Bombardier sont quasi sûrs de dé-

crocher le RER NG mais aussi parce

que le STIF a annoncé, jeudi, son in-

tention de commander des rames de

tram fournies par le site Alstom de

Petite-Forêt. S'il le faut, FO montera

au créneau mais pas devant le STIF.

Mardi, jour de ce rassemblement, FO

Alstom a décidé de réunir MTM (Me-

tal Technology Manufacturing, ex-

Deprecq structural), un sous-trai-

tant, et la direction d'Alstom. Depuis

le 1er octobre, 58 des 65 ouvriers en

production subissent une mesure de

chômage partiel. Même punition

pour aussi une cinquantaine de sala-

riés du site Alstom de Petite-Forêt. ■
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Bonne nouvelle pour Alstom

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Valenciennes
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L 'horizon serait-il en train de

s'éclaircir pour Alstom et Bom-

bardier? Fin octobre, le consortium a

été retenu par la SNCF et le STIF pour

la fourniture des rames de RER nou-

velle génération. L'Espagnol CAF a

été écarté. Seuls les deux construc-

teurs français étaient autorisés à pré-

senter une BAFO, best and final order

(meilleure et dernière offre) pour le 7

novembre. Jeudi, la commission

d'appel d'offres du STIF a choisi Al-

stom Transport pour fournir les

tramways des prochaines lignes de

tram 9 et 10. Ce marché porte sur une

commande ferme de 22 rames pour

un montant de 70millions d'euros et

de 68rames en option. La signature

de ce marché doit être autorisée par

le conseil du STIF le mardi6dé-

cembre. Les premiers tramways se-

ront livrés à partir de 2019 pour une

mise en service commerciale en 2020

sur le tram 9 (entre Paris et Orly-ville

dans le Val-de-Marne) puis le tram

10 (entre Anthony et Clamart dans

les Hauts-de-Seine) à l'horizon 2021.

«Ces rames conçues pour le STIF of-

friront une grande capacité d'accueil,

des montées-descentes en station fa-

cilitées par de grandes ouvertures,

une accessibilité complète et de

nombreux écrans pour l'information

des voyageurs», précise le STIF dans

un communiqué de presse. ■
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Programme Leader

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Laon, Soissons

265 mots

LES AUTRES POINTS

P rogramme Leader Le Pays de

Thiérache a signé en août une

convention, valable cinq ans, pour

bénéficier du programme européen

Leader (Liaison entre actions de dé-

veloppement de l'économie rurale).

Jusqu'à 1,9 million d'euros pourra

être accordés à la Thiérache pour

soutenir des projets. Fabien Thu-

rette, animateur Leader du Pays, et

Virginie Fleury, directrice du Pays,

sont venus parler de ce programme à

la réunion de la CCTC. Le Pays re-

groupe les cinq communautés de

communes de la Thiérache, dont la

CCTC. «Leader, c'est une enveloppe

disponible pour les projets des col-

lectivités et des personnes privées.

Les subventions Leader peuvent

monter à 80% pour accompagner les

projets», signale Paul Véron. Une aire

de camping-car à Étreux profite déjà

du dispositif. Service

d'assainissement non collectif Phi-

lippe Torre, maire de Berlancourt, est

intervenu à propos du Service public

d'assainissement non collectif

(Spanc), affirmant que les installa-

tions n'avaient pas besoin d'être

contrôlées dans sa mairie. «Il n'y a

pas de rivière à proximité, ce n'est

pas la mairie qui présentera un dan-

ger pour l'environnement au niveau

des rejets», a-t-il estimé. «Tout bâ-

timent doit faire l'objet de diagnos-

tics. Si on arrête de faire des diagnos-

tics comme la loi l'exige, on n'aura

plus d'aides de la part de l'Agence de

l'eau», a répondu Frédéric Meura,

vice-président à la commission assai-

nissement non-collectif au sein de la

CCTC.■

Tous droits réservés L'Union 2016

7959E9B27BD0E607C01405737F0981D71673CE12A95728991BEC1A9

Parution : Quotidienne

Diffusion : 83 147 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD PV 2015

Audience : 1 273 000 lect. - © AudiPresse One Global
2016_v3

↑ 16



VP2 - TRANSPORTS,
INFRASTRUCTURES DE

TRANSPORT...

↑ 17



La plateforme de Marquion compte être incontournable le long du canal

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Arras

Page 6215
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Par Julien Lechevestrier

arras@lavoixdunord.fr Canal Seine-

Nord. La semaine dernière, lors du

comité territorial, Osartis-Marquion

a présenté une étude autour de la

plateforme marquionnaise. Voici ce

qu'il faut retenir. 1Premières études

dès 2005 L'étude pour réaliser une

plateforme à Marquion remonte à

2005. Au début, on partait sur 156ha

avec des extensions prévues sur 100-

ha. Ses principales composantes

comprenaient un terminal contai-

ners, une zone industrielle, un parc

d'activités, un parc de logistique et

une zone de service. Il était déjà pré-

vu une desserte ferroviaire et on

comptait sur une grande zone

d'implantation industrielle. Depuis,

la fermeture de la BA 103 a amené à

repenser l'extension vers cette zone

plutôt que sur les espaces agricoles.

2 Les atouts La localisation à un en-

droit où il y a encore de la disponi-

bilité foncière et de nombreux flux

en transit. L'accessibilité au cœur des

Hauts-de-France avec un diffuseur

autoroutier à proximité et le croise-

ment A2 - A26. 3 Les faiblesses Tout

le monde compte dessus dans

l'avenir mais, pour le moment, il

n'existe pas de raccordement ferro-

viaire. Et donc pas de possibilité pour

faire du ferroutage. Ce mode de

transport qui consiste à charger des

camions complets sur un train: le

tracteur, la remorque et le chauffeur.

«Il ne se développe pas aussi vite

qu'on voudrait en France», selon les

experts. Une écotaxe aurait aidé à

son développement. Mais au nom de

Xavier Bertrand, Gérald Darmanin,

vice-président en charge des trans-

ports à la Région, a été clair. «Il n'en

est pas question.» L'échangeur

A2-A26 est également incomplet. Il

manque un barreau. Toujours selon

les mêmes experts, «E-Valley, s'il se

réalise sur l'ex-BA103, sera généra-

teurs de flux. Mais il faudra faire at-

tention à la concurrence.» ■
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Vracs, logistique et voie ferrée

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Arras

Page 6215
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« À Marquion, avec la plateforme

multimodale, on compte bien faire

du business!», nous a souvent répété

Jacques Petit, maire de Marquion.

Cette plateforme compterait un parc

d'activités industriel accueillant des

activités dites vracs (céréales, oléa-

gineux...). Le parc d'activités logis-

tiques serait incontournable. «C'est

un marché porteur dans la région

comme le prouve Amazon à Lauwin-

Planque. Mais il faut un bassin de

main-d'œuvre important.» Selon les

experts, elle ne serait pas encore as-

sez suffisante dans le secteur. Un ter-

minal containers et un terminal fer-

roviaire, vu que tout le monde

compte sur une plateforme trimo-

dale, compléteraient le tout. Jean-

Jacques Cottel et Pierre Georget, pré-

sidents du Sud Artois et d'Osartis-

Marquion, se sont inquiétés de la

place de Marquion. Les experts sont

rassurants: «Des quatre plateformes

(Marquion, Compiègne, Noyon et

Nesles) le long du tracé, votre com-

mune et votre territoire, de par leur

position géographique, jouent claire-

ment en division 1. Le potentiel

d'implantations industrielles est réel.

Marquion répond à des besoins fu-

turs pour les entreprises.» ■
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Les acteurs se retrouvent au ministère

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Toutes éditions

655 mots

CANAL SEINE-NORD

U ne pierre de plus à l'édifice ou

énième acte censé maintenir en

vie un patient sous perfusion? Ce

mardi 15 novembre, l'ensemble des

acteurs du projet de canal à grand ga-

barit se retrouvent au ministère des

transports autour d'Alain Vidalies,

secrétaire d'état qui a fait part récem-

ment de ses inquiétudes au sujet d'un

dossier qui peine toujours à émerger.

Un immobilisme qui fait planer

l'ombre des «dégagements d'office»,

ce mécanisme qui permet à l'Europe

de désaffecter des crédits en cas de

retard dans les projets. Or on le sait,

sans l'Union il ne peut pas y avoir de

canal Seine-Nord, l'Europe mettant à

elle seule 1,8MdsEUR sur les 4,7 Mds

EUR prévus. Le reste, provient de

l'État français (1 MdsEUR) et des col-

lectivités territoriales, les Régions et

Départements concernés. Et c'est

bien là que le bât blesse. Premier pro-

blème: l'Île de France n'a toujours

pas délibéré sur sa participation. Va-

lérie Pécresse, la présidente LR élue il

y a un an, a certes indiqué que la Ré-

gion honorerait l'engagement verbal

pris en son temps par le socialiste

Jean-Paul Huchon. Mais que le mon-

tant prévu, 210MEUR, serait au bas

mot divisé par deux. Second pro-

blème: le Département du Nord, pas-

sé à droite, ne veut en aucun cas se

retrouver pieds et poings liés dans

l'hypothèse où les coûts du projet dé-

raperaient. Il s'est engagé à verser

200 MEUR. «Pas question d'aller au-

delà de cette somme, a prévenu Jean-

René Lecerf, président LR du dépar-

tement. Il faudra que chacun assume

ses engagements...» Autrement dit:

le Nord refusera de supporter un

désengagement de l'Île de France ou

une éventuelle dérive des coûts qui

se traduirait par une augmentation

de la contribution des collectivités.

Troisième élément d'inquiétude: le

président du conseil de surveillance

de la société de projet chargée de

porter le dossier n'a toujours pas été

nommé.

Qui pour piloter la

société de projet?

Or cette nomination est indispen-

sable pour la mise en place de la so-

ciété, censée faire l'objet d'un décret

avant fin 2016. Xavier Bertrand ai-

merait que cette mission soit confiée

à Jean-Louis Borloo, personnalité ré-

putée «transpartisane» quand l'État

veut à tout prix Rémi Pauvros, le dé-

puté PS du Nord qui a reconfiguré à la

baisse le projet. Reconfiguration en

partie en trompe l'œil puisqu'elle au-

ra consisté à «extraire» du coût total

de l'ouvrage celui des plateformes

sans lesquelles le projet n'a aucun

sens. Ce qui fait dire au président du

conseil départemental du Nord qu'il

manque près de 900 MEUR, ces plate-

formes étant censées être financées

par les collectivités. Pas de quoi in-

quiéter outre mesure Gérald Darma-

nin le vice-président chargé des

transports à la Région Hauts-de-

France pour qui les 500MEUR budgé-

tés au titre des aléas de chantier de-

vraient couvrir un éventuel désenga-

gement de l'Île-de-France. Quant au

financement des plateformes, il ne

désespère pas d'impliquer les entre-

prises utilisatrices de l'infrastructure,

sachant qu'il y a par ailleurs des re-

cettes à prévoir. Enfin, s'agissant de

la date butoir du 31 décembre, Gérald

Darmanin rappelle que le délai pour

l'ordonnance concernant la création

de la société de projet peut être pro-

rogé par une décision du Conseil

d'État. Pas sûr donc qu'on y voit réel-

lement plus clair à l'issue de la

réunion de ce mardi. PHILIPPE FLU-

CKIGER■
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En périphérie d'Arras, on se mobilise pour ne pas perdre La Poste

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Arras

Page 2215
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P ar Géraldine Csizmadia

arras@lavoixdunord.fr Saint-

Nicolas, Sainte-Catherine. Comme

on peut le voir dans les zones rurales

ou semi-rurales, La Poste a proposé

d'ouvrir à Saint-Nicolas et Sainte-Ca-

therine des agences postales commu-

nales. Ses services seraient alors re-

layés soit à la mairie, par un employé

embauché par la Ville, soit chez un

commerçant, avec des horaires et un

éventail d'opérations réduits. Les

élus s'y opposent. Ils veulent dé-

fendre le service public dans leurs

villes, que l'on peut considérer, en

matière de densité démographique,

comme des quartiers de la ville

centre. Pour cela, ils ont sollicité la

direction de La Poste, la préfète, les

parlementaires, le président de ré-

gion, et adopté une motion... À

Saint-Nicolas, l'activité du bureau de

poste a chuté de 15%. Selon nos in-

formations, la perte d'un client pro-

fessionnel, dont les colis sont désor-

mais traités par le centre de tri, aurait

alourdi les statistiques. La mobilisa-

tion citoyenne est désormais sollici-

tée, par le biais d'une pétition. Jeudi

matin, 366 signatures avaient été re-

cueillies. Un bulletin est à découper

dans le magazine municipal Mé-

dio'mag, ou disponible à l'accueil de

la mairie de Saint-Nicolas. Une urne

est également posée au centre Chan-

teclair. À Sainte-Catherine, des

réunions publiques sont prévues à la

fin du mois (lire ci-dessous).

Une concertation?

Le maire de Saint-Nicolas, Alain

Cayet, a rencontré la semaine der-

nière un représentant de la direction

de La Poste. Il entend défendre jus-

qu'au bout le service de proximité:

«On ne lâche pas. On a obtenu qu'une

réunion se tienne, avant la fin de

l'année, avec les communes concer-

nées: Saint-Nicolas, Sainte-Cathe-

rine, Arras, Saint-Laurent-Blangy,

mais aussi la CUA, les interlocuteurs

du territoire, pour discuter de la fa-

çon dont on pourrait mettre en place

une harmonisation. Je comprends

qu'une entreprise doive restructurer,

mais il y a des façons de procéder, il

faut du dialogue, prendre en compte

les habitudes des usagers...» ■
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Des réunions à Sainte-Catherine

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Arras

Page 2215
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M obilisé lui aussi depuis cet été

contre le projet qui lui a été

présenté par La Poste de manière sin-

gulière (le rendez-vous initial avait

pour objet la mise en accessibilité du

bureau de poste), le maire de Sainte-

Catherine, Alain Van Ghelder va or-

ganiser des réunions publiques où le

sujet de la fermeture du bureau de

poste sera abordé.

«Tous les moyens sont

bons pour garder notre

bureau»

«La mobilisation existe. On verra

quel sera le sentiment des gens, et

en fonction, on verra ce que l'on fera.

Ce sera peut-être une pétition, peut-

être pas. En tout cas, tous les moyens

sont bons pour garder notre bureau

de poste en tant que service de La

Poste. C'est essentiel qu'il y ait une

réelle mobilisation.» Réunions pu-

bliques à la mairie annexe de Sainte-

Catherine, mardi 22 novembre à 19h,

mercredi 23 à 15h et samedi 26 à

10h.■
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«Nous ne sommes pas un village!»

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Arras

Page 2215
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«Je l'ai tout de suite découpé et

rempli, sinon, après, on oublie!»,

confie une usagère au sortir du bu-

reau de poste médiolanais, à propos

de la pétition. «Ça ne serait pas pra-

tique d'aller à Arras ou à Saint-

Laurent-Blangy pour certaines opé-

rations. Pour les personnes âgées, ça

pose aussi une question: est-ce qu'ils

se sentiraient en sécurité s'ils de-

vaient retirer une grosse somme

d'argent au bureau de Poste principal

d'Arras? C'est un service en moins,

nous ne sommes pas un village!» Une

mère de famille qui vient affranchir

son courrier abonde: «La fermeture,

on en parle: encore lors de

l'installation du conseil municipal

des jeunes, la semaine dernière, le

maire nous a invités à signer la pé-

tition.» Le bureau est fréquenté par

de nombreuses personnes âgées,

comme cet homme qui expose son

cas: «J'ai du mal à me déplacer. Je

viens en bus, depuis les Nouvelles

Résidences. Pour les retraits

d'argent, ce sera moins pratique, sur-

tout si l'on devait aller chez un com-

merçant!» ■
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L'État lutte contre la précarité énergétique

lundi 14 novembre 2016
Page 9

510 mots

ÉCONOMIE

L 'initiative Habitez Mieux, mise

en place par l'Agence Nationale

pour l'Habitation (ANAH) en 2011, a

été créée pour permettre aux pro-

priétaires d'un logement de plus de

15 ans de bénéficier de subventions

pour lutter contre la précarité éner-

gétique. À Calais, l'association SOli-

HA offre une aide et un conseil aux

propriétaires qui voudraient bénéfi-

cier de l'aide de l'ANAH. Cette aide

ne coûte rien au propriétaire, elle est

prise en charge par la Ville.

Maître de chez soi

Selon les ressources du ménage,

l'ANAH prend en charge 35 à 50% du

montant des travaux si ces travaux

permettent un gain de performance

énergétique d'au moins 25%. Les

subventions sont plafonnées à 7 000

et 10 000 euros. Cette aide peut

s'accompagner de plusieurs primes

des collectivités locales. Cette année,

un éco-prêt de 20 000 euros sans in-

térêts a été mis en place en plus des

aides pour permettre aux ménages

plus modestes de couvrir le reste des

travaux à charge. «C'est une grosse

décision d'entreprendre des travaux

chez soi, il faut que la décision mû-

risse, concède Nadine Baumlin. Dans

tous les cas, ils restent maîtres de

chez eux, c'est eux qui décident jus-

qu'où ils veulent aller.» «Souvent les

gens s'imaginent qu'il va falloir tout

refaire du sol au plafond alors qu'il

suffit juste de changer les fenêtres»

Nadine Baumlin Une dizaine de dos-

siers sont ouverts à Calais et une cen-

taine en tout ont été entrepris depuis

2011. L'AHNA avait estimé que 1 954

logements pouvaient bénéficier de

subventions dans le département.

Seulement 553 ont déposé un dos-

sier. «Souvent les gens s'imaginent

qu'il va falloir tout refaire du sol au

plafond alors que souvent, il suffit

juste de changer les fenêtres», note

Nadine Baumlin.

Une opération nationale

L'objectif national était de 50 000

foyers bénéficiaires. L'objectif est

passé à 70 000 cette année et à

100000 l'année prochaine. «C'est une

politique qui s'installe, assure

Vincent Berton, sous-préfet de Ca-

lais. La précarité énergétique est une

priorité gouvernementale. Cette ini-

tiative est très intéressante financiè-

rement mais elle n'est pas assez

connue.» «Par rapport à l'enveloppe

départementale, que seuls 32% des

crédits alloués ont été engagés. On

a la capacité financière, il y a des

moyens. Toute la ville peut en béné-

ficier», insiste Nadine Baumlin. De-

puis 2011, 4 200 ménages ont béné-

ficié des aides de ce programme dans

le Pas-de-Calais. Cette année le dé-

partement dispose d'une enveloppe

de 16 355200 euros. Ces moyens sont

en hausse de 28 % par rapport à

l'année dernière et ils seront renfor-

cés l'année prochaine. Géraldine

John■
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Ils ont bénéficié de ces aides énergétiques

lundi 14 novembre 2016
Page 9
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I ls ont bénéficié de ces aides

énergétiques Julie Mignonet et

Florian Delacroix ont acheté leur

maison en 2013. La maison choisie

avait les sanitaires dehors et aucune

isolation, alors il y avait tout à faire. «

Elle était inhabitée depuis cinq ans.

On ouvrait la porte d'entrée, on arri-

vait dans la cave et on voyait le ciel »,

raconte Florian Delacroix. «On nous

a proposé de nous rapprocher de la

Maison du Projet pour bénéficier

d'aides», explique Julie Mignonet.

Une fois leur projet approuvé, les tra-

vaux ont commencé. Le couple s'est

aussi rapproché de Cap Calaisis et de

la Ville pour avoir des compléments

d'aide. La Ville a versé une aide pour

refaire la façade. «Le quartier est près

du théâtre alors il y avait des critères

à respecter. On était obligés d'avoir

des fenêtres en bois à l'étage et les

couleurs devaient être validées»,

ajoute-t-elle. La menuiserie,

l'isolation, la ventilation, tout ce qui

permet un gain énergétique entre

dans le cadre d'Habitez Mieux. «On a

fait intervenir des entreprises dans ce

cadre-là, et le reste des travaux était

à notre charge.» Ils s'étaient rensei-

gnés sur les aides possibles avant

d'acheter leur maison. «On voulait

faire des gains énergétiques. La mai-

son était évaluée E avant les travaux,

maintenant son étiquette énergé-

tique est D.» «On n'aurait peut-être

pas fait les mêmes travaux si on

n'avait pas eu les aides, soulève Flo-

rian Delacroix. On aurait pensé diffé-

remment parce qu'il y avait des cri-

tères à respecter par rapport à

l'isolation, et on n'aurait pas pu se

permettre d'en faire autant.» ■
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Qui contacter en cas de précarité énergétique?

lundi 14 novembre 2016
Page 9

233 mots

Q ui contacter en cas de précarité

énergétique? « C'est quand on

a des difficultés à payer ses factures,

alors on ne se chauffe plus et

l'habitat devient dégradé, ça peut

aussi être l'humidité ou le fait

d'habiter dans un foyer énergivore.

La précarité énergétique c'est d'abord

un ressenti », explique Nadine Baum-

lin, chef du service habitat durable de

la Direction Départementale des Ter-

ritoires et de la Mer (DDTM) du Pas-

de-Calais. Les propriétaires qui esti-

ment qu'ils sont en précarité éner-

gétique peuvent se rendre à SOliHA,

une association au service de

l'habitat et l'opérateur de l'Agence

Nationale pour l'Habitation (ANAH)

à Calais. Leurs bureaux se situent à la

Maison du Projet au 48, rue du Châ-

teau d'eau. Ils sont ouverts le lundi

après-midi et toute la journée le mer-

credi. Le premier contact se fait sans

rendez-vous. Sinon par téléphone au

03.21.22.90.98. Un diagnostic est éta-

bli et l'organisme détermine si vous

avez droit aux aides de l'ANAH pour

effectuer des rénovations énergé-

tiques. Ces rénovations peuvent être

des nouvelles fenêtres en PVC, la ré-

novation d'une chaudière, la pose de

ventilateurs intérieurs, des travaux

dans les combles, etc. ■
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Le retour des «bons plans»
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HAUTS-DE-FRANCE

A ccueilli comme une bonne

nouvelle dans le Nord-Pas-de-

Calais où n'existait aucun dispositif

de ce type, le lancement de la carte

«Génération Hauts-de-France» au

mois d'octobre avait suscité un cer-

tain mécontentement en Picardie. En

apparence, le dispositif était moins

généreux que la carte Cursus qu'elle

remplaçait, créée en son temps par le

conseil régional de Picardie. Au-delà

en effet de l'aide à l'achat des livres

scolaires et de l'aide au premier équi-

pement pour les jeunes qui débutent

un apprentissage, la carte «Généra-

tion» ne comportait plus les «bons

plans» qui faisaient aussi le succès du

dispositif en Picardie.

Des places à gagner

Une place de ciné offerte, des offres

en matière d'activités sportives et

culturelles... En 2015, plus de 6000

jeunes Picards s'étaient vus offrir des

places pour des rencontres sportives

- football, handball, basket, hockey-

ou des spectacles culturels; concerts,

festivals, musique classique, cirque.

Un vrai succès dont l'abandon avait

laissé un vide. «Situation transi-

toire», affirmait alors la Région

Hauts-de-France qui rappelait que le

dispositif «bons plans» verrait un

prolongement après renégociation

des partenariats. Promesse tenue:

lors de la récente commission perma-

nente, la Région a voté un crédit de

124 000 euros destinés à abonder une

première tranche de «bons plans»

dans le cadre de manifestations orga-

nisées par la Région. Ces places sont

notamment accessibles sur la base de

jeux concours sur le site

«www.generation-npdcp». Culture,

cinéma, sport, santé, environne-

ment, citoyenneté, transport, tou-

risme... Il devrait y en avoir pour tous

les goûts. Pour autant, ce nouveau

dispositif connaîtra-t-il le succès du

précédent? Pas sûr en effet que les

jeunes Picards habitués à la carte

Cursus et à son offre en matière de

loisirs trouvent leur compte dans

cette formule adossée à un système

de jeux-concours. Le premier «bon

plan» culturel lancé a été fréquenté

par 85 jeunes joueurs, dont une

grosse majorité de lycéens (62%),

quelques apprentis (14%), et étu-

diants (13%), très peu de demandeurs

d'emploi et... un salarié. Vingt-

quatre jeunes ont gagné ce «bon

plan» qui leur a donné accès à deux

places pour une représentation à la

Maison de la Culture d'Amiens. Plu-

sieurs autres jeux-concours de-

vraient être proposés chaque se-

maine jusqu'à la fin de l'année 2016

puis en 2017, avec des gros lots tels

que des rencontres avec les sportifs,

des découvertes des métiers. Reste

aux jeunes à s'approprier le nouveau

dispositif.PHILIPPE FLUCKIGER ■
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Sylvain Crapez: « L'Arras Film Festival a vocation à changer d'échelle »
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P ropos recueillis par JEAN-

JACQUES. D'Amore (CLP) ar-

ras@lavoixdunord.fr Arras. - Le fes-

tival qui s'achève fut-il à la hauteur

de vos espérances ? «Sans hésitation

oui ! Alors que la fréquentation des

festivals de cinéma a baissé cette an-

née de 5 à 10%, l'Arras Film Festival

se maintient au même niveau que ce-

lui de l'an passé (40000 entrées). Au-

delà des chiffres, je me réjouis sur-

tout que le public ait trouvé son bon-

heur dans la qualité et la diversité de

la programmation bâtie par Éric Miot

et Nadia Paschetto, et dans la plupart

des événements dans l'événement

qui ont jalonné cette décade. Je ne

vous cache pas non plus ma satisfac-

tion d'avoir rencontré le Président de

Région le soir inaugural. Sa présence

est une première. L'une de ses décla-

rations aussi. Xavier Bertrand a en

effet dit que le festival d'Arras était,

je le cite, le festival de référence de la

grande région, ayant vocation à se

déployer et essaimer sur d'autres ter-

ritoires régionaux. L'Arras Film Fes-

tival vit une période de transition et a

vocation à changer d'échelle. J'y vois

là un réel encouragement.» -

Qu'entendez-vous par changer

d'échelle? «Le festival continuera à se

développer et étendre son rayonne-

ment s'il est en capacité de tripler ses

partenariats sur le territoire des

Hauts-de-France (8 villes actuelle-

ment), d'aller beaucoup plus loin

dans la promotion nationale des

films européens sélectionnés à Arras,

d'augmenter sensiblement son bud-

get de communication pour partager

avec un public encore plus large cet

événement qui n'a aucun équivalent

en France, si j'en crois les nombreux

témoignages d'acteurs et de réalisa-

teurs qui sont venus ici depuis l'an

2000.» - Que vous manque-t-il pour

accroitre le rayonnement du festival?

«Des moyens financiers, bien sûr, qui

nous permettraient notamment de

renforcer l'équipe d'un chargé de

mission, dont l'un des rôles serait

justement de proposer des innova-

tions et d'essaimer le festival sur une

grande partie des Hauts-de-France.

Éric et Nadia ont déjà énormément

à faire pour construire une program-

mation réputée comme exception-

nelle, bâtir des opérations profes-

sionnelles comme les Arras'Days, fa-

ciliter la diffusion des films primés

à Arras, imaginer de nouvelles colla-

borations avec des entreprises... Avec

700000 euros, le festival d'Arras ne

dispose pas d'un budget en phase

avec son envergure et le lien fort tis-

sé avec le public et les artistes. Fran-

chir la barre du million d'euros ne se-

rait pas du luxe. Un festival jouant

dans la même division comme celui

de Lyon est doté de 3,7 millions. On

n'en demande pas tant!» ■
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Noreen Nash était à l'affiche!

L e mystère est levé. Noreen Nash est

donc la belle inconnue dont le visage

incarna la 17e édition de l'Arras Film Festi-

val. Éric Miot, son délégué général, l'a pré-

sentée lors de la soirée de clôture. Tou-

jours en vie, Noreen Nash, de son vrai nom

Noreen Roth, est née le 4 avril 1924 à We-

natchee, aux États-Unis. Elle a joué dans

quarante-quatre films et séries télévisées,

de 1943 à 1962. Elle tint son propre rôle

dans Hollywood Victory Caravan (1945) et

le documentaire Love sex god (2012). ■
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Palmarès: «Roues libres» rafle la mise
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C ompétition internationale.

Atlas d'or, grand prix du jury

Glory (Slava) de Kristina Grozeva et

Petar Valchanov (Bulgarie/Grèce,

2016) Atlas d'argent, prix de la mise

en scène. Anna's life (Anas Ckhovre-

ba) de Nino Basilia (Géorgie, 2016)

Coup de coeur du jury Roues libres

(Kills On Wheels/ Tiszta Szívvel) de

Attila Till (Hongrie, 2016) Prix de la

Critique Roues libres (Kills On

Wheels/ Tiszta Szívvel) de Attila Till

(Hongrie, 2016) Prix du public Roues

libres Prix Regards jeunes Région

Hauts-de-France Roues libres. AR-

RASDAYS Bourse de 8 000 € offerte

par le Centre national du cinéma et

de l'image animée à The Father de

Kristina Grozeva et Petar Valchanov

(Bulgarie) Bourse de 5 000 € offerte

par la Ville d'Arras à D.M. (Dusan

Makavejev) : Mysteries of freedom de

Goran Radovanovic (Serbie). ■
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Patrimoine culturel : un rôle pour les Réserves du Louvre dans la lutte contre le
trafic
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P ar Yves Portelli

region@lavoixdunord.fr Ré-

gion. - Quel sera le rôle du pôle de

conservation de Liévin dans la ges-

tion d'une partie des œuvres d'art ré-

cupérées après les saccages ? « Avant

d'en arriver là, il faudra des années

mais on peut très bien imaginer des

restaurations effectuées à Liévin

d'œuvres abîmées par la guerre en

Irak ou en Syrie. Les Réserves consti-

tueront un des maillons de la chaîne.

Ce qui doit se mettre en place au-

jourd'hui, c'est une nouvelle organi-

sation internationale. Notre vœu, ce-

lui du président de la République,

c'est de mobiliser les professionnels

du monde entier pour trouver des ré-

ponses communes aux probléma-

tiques de pillage, de destruction, de

recel, etc. » - Quelles sont les solu-

tions que vous préconisez ? « Notre

premier rôle, c'est celui d'informer.

Informer sur la nature des dangers

encourus ; sensibiliser le public à une

échelle jamais atteinte. Ce qui a

changé, ce n'est pas l'ampleur des

problèmes, c'est la manipulation de

l'opinion publique par la propagande.

C'est à nous, Louvre musée universel,

et tous les autres, de dire la réalité

des choses, de faire en sorte que les

gens se sentent concernés. C'est pour

ça par exemple qu'on peut voir dans

l'exposition du Louvre-Lens une re-

présentation des centaines de trous

creusés par les trafiquants de Daech

sur le site de Khorsabad.» - D'où

l'idée d'organiser des expos concer-

nant des zones sensibles... « C'est

l'une des préconisations mais au-de-

là, il s'agit de se doter des outils, ju-

ridiques notamment, d'enquête poli-

cière aussi, pour démanteler les ré-

seaux de trafics d'œuvres d'art. Nous,

musées, sommes responsables de ce

qu'on achète. Il nous faut plus que

jamais avoir la connaissance absolue

de nos provenances et pour ça, il faut

optimiser les habitudes de travail

communes entre les pays, procéder

à un travail d'archivage gigantesque

sur le patrimoine existant, volé, dis-

paru. C'est ce préalable qui va de-

mander du temps. La fondation qui

va voir le jour sera déterminante

pour la suite des événements. » - Les

100 millions d'euros versés par la

communauté internationale à la fon-

dation serviront à tisser ce réseau ?

« Ce ne sont pas à proprement parler

les 100 millions de dotation qui ser-

viront mais les intérêts engendrés

par le capital auquel on ne touchera

pas. À ce niveau, ça peut rapidement

donner des résultats et ainsi per-

mettre d'aider à financer en perma-

nence des initiatives. 5 millions par

ici, trois millions par là. C'est un sys-

tème vertueux qui devrait permettre

de mettre en place au fil du temps

toutes les mesures nécessaires sans

jamais rencontrer des problèmes de

financement. » - Et c'est pour cette

raison qu'une délégation irakienne

était présente à Lens à l'occasion de

l'inauguration de l'exposition «Méso-

potamie» ? « Durant un mois, ils ont

rencontré des juristes, des politiques,

des archéologues, etc. Tous ceux qui

sont susceptibles de travailler davan-

tage en réseau pour avancer et

prendre le dessus. On ne doit pas

pouvoir dire « on ne savait pas ».

L'enjeu est là et le grand public doit

le savoir. La délégation irakienne a

beaucoup appris chez nous ; nous ap-

prendrons beaucoup chez eux. » ■
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Il rêve d'un sous-marin musée à Amiens
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INSOLITE

U n sous-marin à Amiens? Et

après tout pourquoi pas! Sous le

pseudo du Marquis de Seignelay, Thi-

bault Lamidel est l'un des membres

cofondateur d'EchoRadar et blogueur

pour «Le fauteuil de Colbert».

Etudiant-thésard en Sciences poli-

tiques, cet Amiénois enquille les ar-

ticles et contributions fouillées sur la

Marine Nationale. Dans sa dernière

tribune, celui qui fut pendant un an

aspirant dans la Marine nationale,

défend l'idée d'un sous-marin trans-

formé en musée à Amiens. Son re-

gard se porte notamment sur

l'Inflexible, un sous-marin lanceur

d'engin (SNLE) promis au ferraillage.

Pourquoi à Amiens? C'est dans la ca-

pitale picarde que reposent (au cime-

tière de la Madeleine) deux person-

nalités qui ont beaucoup donné aux

sous-marins. Le romancier Jules

Verne d'abord, et son célèbre Nauti-

lus, véritable héros mécanique de

Vingt mille lieues sous les mers. Mais

aussi le contre-amiral Marie Isidore

René Daveluy, à qui l'on doit

l'invention du périscope pour les

sous-marins. Cinq autres sous-ma-

rins ont déjà été reconvertis en mu-

sée. Tous, il est vrai, dans des villes

portuaires, à l'exception de Paris (à la

Cité des sciences et de l'industrie).

«Le Redoutable sert déjà à cette fonc-

tion depuis 14 années, sans montrer

le moindre signe de faiblesse et le pu-

blic ne s'en lasse pas», affirme Thi-

bault Lamidel. Qui ne se fait pas si-

lencieux sur la faisabilité du projet.

De prime abord compromise à tous

les ponts.

Saucissonné en anneaux

puis reconstruit

C'est d'abord le transport des plus de

7000 tonnes de l'engin qui rend le

plus perplexe. «La navigation par la

Somme serait impossible», barre de

lui-même Thibault Lamidel. Qui pen-

cherait donc plutôt pour une solution

routière, «à la lenteur extrême qui

pourrait avoir raison de toute bonne

volonté». Il s'agirait alors de saucis-

sonner en «anneaux» le sous-marin,

pour le reconstruire à Amiens. Où il

faudra encore - et ce n'est pas non

plus le moindre des casse-tête - lui

trouver un lieu assez grand pour po-

ser ses 130 mètres de long. Le Mar-

quis de Seignelay pencherait bien

pour le parc de la Hotoie (et son

grand bassin), voire le parc Saint-

Pierre. On imagine d'ici les canon-

nades. Reste la question du coût. Et,

une fois n'est pas coutume, c'est

peut-être sur ce terrain que l'affaire

semble la plus raisonnable. «La

transformation en musée d'un SNLE

semble indolore et risque même

d'être moindre que celui de son fer-

raillage. La refonte du Redoutable en

musée coûtait 25 millions de francs

de l'époque au ministère de la Dé-

fense soit 4,77 millions d'euros»,

chiffre le passionné. Qui le rappelle:

de toute façon, la Défense devra

bourse délier pour la fin de vie de

«l'Inflexible» et des nombreux autres

sous-marins français devenus obso-

lètes, qui finiront dans les années à

venir au rancard. Pour l'instant, Thi-

bault Lamidel admet n'avoir recueilli

aucun soutien direct à sa proposi-

tion. Qui risque de finir aux abysses.

D'autant que le chantier DCNS (di-

rection des constructions navales)

vient d'être choisi par l'État pour dé-

construire à Cherbourg cinq sous-

marins SNLE (l'Inflexible, le Terrible,

le Foudroyant, l'Indomptable et le

Tonnant). Les cinq coques rouillent

en Normandie depuis leur retrait du

service actif entre 1996 et 2008.

Amiens pourrait-elle en sauver au

moins une? Jules Verne ne l'avait-il

pas dit lui-même: «Rien ne s'est fait

de grand qui ne soit une espérance

exagérée».Gaël Rivallain ■
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Amiens métropole travaille à un parc numérique Jules-Verne
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U n parc numérique et futuriste

dédié à Jules Verne, à Amiens,

où le célèbre écrivain est enterré. La

Métropole en rêve. Loin d'être sau-

grenue, l'idée fait son chemin, un

projet a d'ailleurs vu le jour il y a plu-

sieurs mois, en partenariat avec un

privé. Qui pourrait être Philippe Vi-

dal, l'un des fondateurs d'Interactive

Territory, une agence de design et

d'ingénierie interactive parisienne à

qui l'on doit la création du parc du

Petit Prince à Ungersheim (Haut-

Rhin) ou encore le développement de

l'espace Globe de la cité de l'océan à

Biarritz (Pyrénées-Atlantiques). Le

projet amiénois avance à faible allure

mais la Métropole et son président

Alain Gest ne désespèrent pas. La

collectivité étudie les pistes pour un

meilleur montage juridique possible,

notamment la création d'une Société

d'économie mixte à opération

unique. Elle mène aussi une réflexion

sur la question des royalties car ce

projet a vocation à être développé

dans d'autres pays. Le cahier des

charges de l'appel à projet est en

cours de réalisation. On sait qu'Alain

Gest est très attaché à la création de

ce parc, il espère une inauguration

en 2018, au plus tard 2019.

L'emplacement choisi pourrait être le

pôle Licorne qui regroupe le Zénith,

MégaCité, le stade de la Licorne et

l'hippodrome. La possible destruc-

tion des grands halls à MégaCité li-

bérerait de l'espace pour accueillir ce

parc. À moins qu'il ne soit installé

sur les terrains de l'ancien club

d'équitation. Voire éventuellement

en centre-ville, comme on l'a appris

récemment. «J'ai toujours souhaité

voir à Amiens quelque chose de mar-

quant consacré à Jules Verne. C'est

un investissement qui sera très rai-

sonnable, assurait M. Gest. Une

source d'attractivité pour Amiens et

une renommée internationale quand

on sait l'intérêt que porte la Chine

ou d'autres pays pour Jules Verne.»

L'élu veut aussi que le nom d'Amiens

soit associé à celui du parc. «Amiens

Jules Verne park» par exemple. Il se

dit intransigeant sur ce point. BAKH-

TI ZOUAD ■
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Le Fongecif Picardie s'unit au Nord Pas-de-Calais
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FORMATION

L a fusion des deux Foncegif

Picardie et Nord Pas-de-Calais

sera effective au 1er janvier 2017. Les

deux organisations régionales pari-

taires (syndicats/patronat) l'avaient

adopté le 24 juin. Ces organismes in-

terprofessionnels ont pour rôle

d'informer, conseiller et accompa-

gner les salariés dans leurs projets

d'évolution professionnelle. Le

conseil est gratuit et confidentiel. Le

Fongecif participe au financement

des actions de formation (notam-

ment le congé individuel de forma-

tion CIF), au bilan de compétence et

à la Validation des Acquis de

l'Expérience (VAE). En 2015, les deux

structures avaient apporté leurs ser-

vices à plus de 20 000 personnes. Le

nouveau président, Patrick Brunnier

(Medef) et son vice-président Yves

Delannoy (CGT) sont tous deux issus

du Fongecif Nord Pas-de-Calais. Le

Fongecif Picardie poursuit son activi-

té jusque fin 2016. Il est présidé par

Yves Furet (CGT), assisté de Stephan

de Butler (Medef). Fongecif Picardie

: 49 avenue d'Italie, 80094 Amiens.

Tél.03 22 71 70 70 www.fongecif-pi-

cardie.fr ■
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FAUT-IL RENVOYER LES PROFS À L’ÉCOLE ?

Éducation Faute de bons candidats, le recrutement des maîtres est moins sélectif. Et il est
parfois compliqué de combler leurs lacunes.
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D ans trois semaines sera rendue

publique en France la nouvelle

enquête Pisa, cette étude internatio-

nale menée par l’OCDE sur les per-

formances scolaires des jeunes de

15 ans dans les pays industrialisés.

Elle pourrait confirmer l’incapacité

de l’école française à remédier aux

lacunes de ses élèves les plus fragiles.

Et si, face à ce constat, on cessait de

décortiquer les notes des enfants

pour s’intéresser aux performances

de leurs professeurs ? La question est

taboue, et pourtant, cette partie im-

mergée de l’iceberg éducatif est le

nerf de la guerre pour l’égalité des

chances.

Au risque de marteler une évidence,

« ce sont les enseignants qui font la

qualité de l’enseignement, rappelle

la présidente du Conseil national

d’évaluation du système scolaire

(Cnesco), Nathalie Mons. La question

n’est pas tant de savoir si les profes-

seurs sont bons, mais plutôt de savoir

si le système leur permet de s’adapter

aux défis d’aujourd’hui ». Et la ré-

ponse, clairement, est non.

Non seulement la formation conti-

nue des professeurs est quasi sque-

lettique, mais les politiques de recru-

tement, caractérisées depuis au

moins dix ans par des à-coups sans

rapport avec les besoins sur le ter-

rain, aboutissent à diminuer mécani-

quement le niveau global des candi-

dats aux concours, qui se présentent

à bac + 4 à l’issue de leur master 1.

C’est ce que montre le rapport du

Cnesco, présenté lundi dernier. On y

apprend qu’en 2015,dans l’académie

de Créteil, le dernier recruté au

concours de professeur des écoles a

obtenu 8/20 aux épreuves. C’est déjà

mieux qu’en 2014, où la note du der-

nier reçu culminait… à 6/20.

Après des années de restrictions bud-

gétaires, et la suppression de

80 000 postes sous le quinquennat de

Nicolas Sarkozy, l’Education natio-

nale a ouvert en grand, depuis 2013,

les vannes du recrutement, avec un

objectif de 54 000 emplois. Mais « il

faut en moyenne entre deux et quatre

ans pour que la courbe des inscrip-

tions suive celle des postes offerts »,

explique Pierre Périer, l’un des au-

teurs du rapport.

Dans le privé comme le

public

Les académies les moins attractives,

comme Créteil, Versailles, Amiens ou

Reims, sont les premières à manquer

de candidats de bon niveau, dans le

privé comme dans le public. A

l’inverse, à Rennes, où le niveau sco-

laire est parmi les plus élevés de

France, seuls 20% des postulants

sont admis dans les Ecoles supé-

rieures du professorat en primaire, ce

qui garantit un excellent niveau

théorique des jeunes enseignants.

« Ces académies bénéficient d’un

contexte social plutôt favorisé, elles

produisent de bons bacheliers, qui

vont devenir de bons enseignants et

de bons candidats, analyse Nathalie

Mons, la présidente du Cnesco. C’est

un cercle vertueux. » Un cercle dont

les élèves en difficulté, des banlieues

parisiennes défavorisées, sont bel et

bien exclus. ■

Plus le taux de réussite au concours est
élevé, moinscelui-ci est sélectif.Et,

donc, moinsle niveau des enseignants
recrutés est élevé.
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Egalité des chances ?

O n aime les profs et l’école

républicaine. Du moins l’idée qu’on

s’en fait, celle défendue par Jaurès et Fer-

ry, celle qui a toujours visé l’excellence.

Cet enseignement public qui savait distin-

guer le talent, quelle que soit son origine

sociale ou géographique, et faire qu’il

s’épanouisse. Mais les enseignants sont

devenus les mal-aimés de la République,

chahutés en classe, mal payés et mal for-

més par un système incapable de s’adapter

aux exigences de l’école d’aujourd’hui. Le

résultat, c’est que leur niveau baisse. Celui

des enfants aussi, notamment, comme

pour ajouter une injustice à l’injustice,

ceux des secteurs défavorisés. ■
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Avez-vous rencontré des problèmes avec vos profs ?

Propos recueillis par Maéva Lahmi
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L .-Guillaume François

23 ans, étudiant

Bordeaux (33)

Non jamais. Par chance, j’ai eu des

professeurs exceptionnels, qui ont su

partager leur savoir. J’ai beaucoup

d’admiration pour les enseignants

qui aident les élèves à prendre

confiance en eux. Je donne moi-

même des cours du soir et c’est ce

que j’essaie de faire aussi. Je trouve

que c’est le plus beau métier du

monde.

Anna André

18 ans, élève infirmière

Poissy (78)

Parfois, oui. Au collège, mes profes-

seurs étaient très précis et intéres-

sants. En revanche, au lycée, ils lais-

saient les élèves travailler seuls et,

parfois, certains ne donnaient pas as-

sez de détails ou d’explications. Je ne

pouvais pas non plus aller les voir à la

fin des cours pour leur demander da-

vantage de précisions.

Tony Buval

64 ans, retraité

Chaumontel (95)

Moi, non, mais mes petits-enfants,

souvent. Ils m’ont expliqué que les

cours n’étaient pas toujours com-

plets à cause de l’absentéisme. Ils

font également beaucoup de fautes

d’orthographe, car les professeurs

n’osent plus se montrer stricts. Ils

doivent donc souvent compléter

leurs cours par un travail personnel.

Aurore Evène

75 ans, retraitée

Évreux (27)

Rarement. En tant qu’ancienne psy-

chologue scolaire, j’ai eu peu de pro-

blèmes avec les enseignants. Je me

souviens simplement d’un prof

d’histoire qui donnait énormément

de travail à ses élèves. Il leur appre-

nait des choses qui, selon moi, man-

quaient de pertinence et n’avaient

pas beaucoup d’intérêt.

Frédéric Sanyas

42 ans, consultant

Clichy-la-Garenne (92)

Oui, cela m’est arrivé. L’un des ensei-

gnants de ma fille donnait des cours

incomplets, notamment en français.

Il montrait souvent à ses élèves des

vidéos qui manquaient de pertinence

ou oubliait des éléments importants.

J’ai eu des difficultés à comprendre

sa pédagogie, mais, le problème,

c’est que les parents peuvent diffici-

lement intervenir. ■

LP/Philippe Lavieille
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Le casse-tête des postes non pourvus

En banlieue, le défi est à la fois d’attirer des recrues et de les inciter à rester.
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U ne boutade circule parmi les

parents d’élèves à la sortie des

cours de récré de Saint-Denis (Seine-

Saint-Denis) : « Les plus anciens

dans l’école ne sont pas les ensei-

gnants… mais les CM 2. » La vanne

est aussi une vérité : les académies de

banlieue parisienne, dont les classes

connaissent les difficultés les plus

importantes, cumulent également les

handicaps en salle des maîtres.

C’est là que l’embauche de contrac-

tuels non formés, que la proportion

de nouveaux enseignants peu accom-

pagnés et que le turn over des

équipes sont les plus importants.

C’est là aussi que les concours de re-

crutement affichent les seuils

d’admission les plus bas, forçant

chaque année l’administration à lais-

ser des postes vacants faute de can-

didats sérieux pour les occuper. Cette

année, dans l’adadémie de Versailles,

112 postes sur 1745 n’ont pas été

pourvus. Ils le seront par des contrac-

tuels qui n’ont passé aucun concours.

Un constat peu rassurant pour les pa-

rents, que les inspecteurs s’efforcent

de tempérer. « Les candidats que j’ai

face à moi sont très hétérogènes : il

y a des gens en difficulté et d’autres

franchement brillants », confie l’un

d’eux, qui fait passer les oraux à Cré-

teil.

turn over et

Inexpérience

Une fois les résultats proclamés, les

admis formulent des vœux sur les

écoles qui les attirent : les mieux

classés étant servis en premier, les

plus faibles se retrouvent dans les

écoles les moins réputées. « On sait

bien qu’on envoie les enseignants les

plus fragiles dans les zones où l’on

aurait, au contraire, besoin des pro-

fesseurs les plus affermis. C’est un

problème réel », concède Patrick

Roumagnac, le secrétaire général du

Sien-Unsa, principal syndicat des

inspecteurs du primaire. Et sur le ter-

rain, le turn over « rend encore plus

visible l’inexpérience », explique

Delphine, mère de deux enfants de

CM 1 et CM 2, et membre du collectif

des Bonnets d’âne, qui milite pour

obtenir des instituteurs nombreux et

formés à Saint-Denis. « Chez nous, la

possibilité pour les nouveaux ensei-

gnants de prendre appui sur les plus

expérimentés n’existe pas. »

Consciente du problème,

l’administration s’efforce de réagir. A

Versailles, la plus grande académie

de France, s’est créé un pôle chargé

de repérer des talents et de les inciter

à embrasser la carrière d’enseignant.

A Créteil, le ministère de l’Education

organise depuis deux ans un

« deuxième concours », ouvert à tous

les étudiants de France, pour recruter

à partir d’un public plus large et d’un

niveau plus élevé. L’académie a aussi

créé cette année « 40 emplois spécia-

lement dédiés à l’accompagnement

des professeurs stagiaires, des nou-

veaux enseignants et des contrac-

tuels », explique Laurent Noé,

l’inspecteur en charge des écoles au

rectorat de Créteil.

Si ces politiques permettent une

amélioration du recrutement,

l’attractivité des académies perçues

comme difficiles reste en berne. L’an

dernier, en Seine-Saint-Denis, un

instituteur sur cinq a demandé sa

mutation hors du département. ■

La banlieue parisienne peine à attirer
de nouveaux professeurs et à leur don-
ner envie d’y rester une fois qu’ils sont

en poste.

Tous droits réservés Aujourd'hui en France 2016

d657892e75709d0080270a23dd08a19b1063c812b91e25a490f9514

Parution : Quotidienne

Diffusion : 138 999 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD PV 2015

Audience : 17 867 000 lect. - © AudiPresse One Global
2016_v3

↑ 43



Les pistes pour s’en sortir
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L a France découvre bien après ses

voisins étrangers le problème du

recrutement des enseignants. « Nous

n’avons pas cette culture des grandes

politiques pour les métiers de

l’éducation qu’ont mises en place de-

puis longtemps d’autres pays », note

Nathalie Mons, la présidente du

Conseil national d’évaluation du sys-

tème scolaire (Cnesco).

Valoriser l’image des

profs

Parmi les pistes inspirées de

l’étranger figure le développement

d’une politique de valorisation du

métier, grâce à des campagnes de

communication ou des avantages

sonnants et trébuchants. Des

exemples ? En Allemagne, on orga-

nise des cérémonies publiques pour

l’entrée en fonction des nouveaux

profs ou pour leurs départs en re-

traite. A Singapour, on réserve aux

enseignants des plans d’épargne

avantageux. En Grande-Bretagne,

ceux qui choisissent des matières

touchées par la pénurie peuvent se

voir rembourser leurs prêts étu-

diants.

Inciter aux

reconversions

Le Cnesco table aussi sur l’idée

« d’attirer des professionnels en mi-

lieu de carrière qui cherchent une re-

conversion », résume Nathalie Mons.

Le Conseil suggère de prendre en

compte au moins une partie de

l’ancienneté professionnelle de ces

recrues pour éviter de les faire dé-

marrer tout en bas de l’échelle des

salaires des profs (environ 1 700 €).

En 2015, un quart des admis au

concours de professeur des écoles

étaient déjà dans la vie active.

Rendre obligatoire la

formation continue

Quasi inexistante aujourd’hui, ou or-

ganisée pour répondre au coup par

coup aux réformes en cours, la for-

mation continue des enseignants, de

l’avis des chercheurs du Cnesco, au-

rait besoin d’une sérieuse relance, et

d’un caractère obligatoire. A Singa-

pour, dont le système scolaire est

l’un des plus performants, les ensei-

gnants voient leur salaire augmenter

en fonction des formations qu’ils

suivent.

■

par Ch.b.
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«La crise est localisée»

Pierre Périer, professeur en sciences de l’éducation à l’université Rennes-II
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P ierre Périer est l’auteur d’une

étude sur l’attractivité du mé-

tier d’enseignant, publiée la semaine

dernière par le Conseil d’évaluation

du système scolaire (Cnesco).

Le niveau des enseignants joue-t-

il sur les performances des élèves ?

PIERRE PÉRIER. Oui, il existe un

« effet maître ». La recherche a mon-

tré que la formation de l’enseignant,

ses connaissances et ses pratiques

expliquent entre 12 % et 25 % des

écarts de progrès entre les élèves.

Même si le professeur n’est pas

l’élément principal qui explique la

réussite ou l’échec scolaire, c’est un

déterminant non négligeable. Cet

« effet maître » joue davantage sur

les enfants en difficulté que sur ceux

qui ont déjà de bons résultats.

Après des années de suppressions

de postes, l’Etat recrute à tour de

bras des professeurs des écoles.

Sont-ils tous au niveau ?

Entre 2012 et 2016, les chances de

réussir le concours ont été multi-

pliées par deux. Il existe une crise lo-

calisée du recrutement. En Ile-de-

France, on doit recruter massivement

pour couvrir les besoins dans un

contexte de hausse démographique

importante. Quand on atteint le ratio

de 1,3 candidat pour un poste au

concours, dans l’académie de Créteil

en 2015, c’est critique. Mais

l’alternative est la suivante : soit il

n’y a pas d’enseignant titulaire de-

vant les classes, soit on accepte de

baisser le seuil d’exigence au

concours.

C’est grave ?

Le niveau académique, mesuré par

les épreuves, ne dit pas grand-chose

de la capacité à transmettre le savoir

en classe. Le problème n’est pas tant

le seuil auquel sont recrutés les en-

seignants que l’accompagnement

dont ils bénéficient ensuite. Les en-

seignants sont recrutés à un niveau

bac + 4 et suivent une formation d’un

an, au cours de laquelle ils peuvent

rattraper d’éventuelles faiblesses.

Et ensuite ? La formation continue

est-elle satisfaisante ?

Non, les professeurs en France ont

moins de jours de formation que dans

les autres pays européens. Et quand

elle est organisée, elle ne correspond

pas à leurs besoins. ■

DR

Propos recueillis par Ch.B.

Tous droits réservés Aujourd'hui en France 2016

b85a793c7560830070d70f83b109f1281843071c79f62e582e5aa44

Parution : Quotidienne

Diffusion : 138 999 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD PV 2015

Audience : 17 867 000 lect. - © AudiPresse One Global
2016_v3

↑ 45



VP12 - RÉNOVATION
URBAINE, LOGEMENT,

INNOVATION NUMÉRIQUE...

↑ 46



Le geste avant la parole: quand un robot peut détecter les intentions des gens
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P ar Jean-Marc Petit

economie@lavoixdunord.fr

Tourcoing. Peut-on dialoguer avec

un robot? Ou plutôt, un robot est-il

capable de comprendre l'humain au

point d'interagir avec lui sans l'aide

de la parole? Cette question, les écri-

vains de science-fiction se la sont

souvent posée. À la Plaine Images de

Tourcoing, les chercheurs de

l'Equipex (équipement d'excellence)

IrDIVE (Recherche et innovation

dans les environnements visuels nu-

mériques et interactifs), coordonnés

par Yann Coello, y ont apporté une

réponse probante. Au sein de cet es-

pace unique en Europe, où se cô-

toient cogniticiens, neuropsycho-

logues, informaticiens, mais égale-

ment vidéastes, on a, pour la pre-

mière fois, réussi à démontrer qu'on

pouvait détecter les intentions so-

ciales de nos gestes, les modéliser in-

formatiquement afin qu'un avatar

virtuel puisse les anticiper et inter-

agir naturellement avec l'humain.

Intelligence artificielle

autonome

«Votre esprit est dans votre geste»,

explique Yann Coello, «on peut dé-

tecter les intentions des gens».

Quand on est à table, prendre un

verre peut signifier que l'on va boire,

que l'on veut être servi, que l'on veut

offrir son verre à quelqu'un, ou bien

qu'on pense le jeter à la figure de son

voisin... L'équipe de Yann Coello et

de l'informaticien Mohamed Douari

a réussi à modéliser sous forme

d'algorithmes les variations parfois

infimes d'un même geste qui déter-

minent son intention sociale non

verbalisée. «Chaque humain a la fa-

culté visuelle implicite d'anticiper

l'intention motrice d'un geste», ex-

plique Yann Coello. Pour une intel-

ligence artificielle, ce n'est pas aussi

simple. D'où l'aspect révolutionnaire

de ces recherches. «En démontrant

qu'on peut détecter les intentions so-

ciales, et en validant les algorithmes

qui permettent de modéliser les

gestes, nous pouvons rendre

l'intelligence artificielle plus auto-

nome.» Imaginez un robot qui peut

ainsi assister une personne handica-

pée ou dépendante sans avoir besoin

de lui parler, qui s'adapte à son com-

portement. Imaginez des jeux vidéos

en immersion virtuelle totale où les

avatars interagissent psychologique-

ment avec vous. Imaginez aussi des

systèmes de vidéoprotection où l'on

peut anticiper les comportements

agressifs... Tout est possible, le

meilleur comme le pire. ■
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Bienvenue dans la réalité virtuelle du SCALab
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I ci, vous croisez des

informaticiens, des psychologues,

des linguistes, des spécialistes des

neurosciences, de l'intelligence arti-

ficielle, des artistes vidéastes, des

philosophes... Ici, vous travaillez

avec des caméras multispectrales,

des capteurs, des casques de réalité

virtuelle. Le 12 décembre prochain y

sera inauguré l'espace de réalité vir-

tuelle le plus innovant au monde, un

écran en demi-courbe où vous êtes

totalement immergé dans l'image.

Bienvenue au SCALab, laboratoire

des «sciences cognitives et affec-

tives» où travaillent près de 80 per-

sonnes dans six laboratoires réunis

sous un même toit à la Plaine Images

de Tourcoing. Cette unité de re-

cherche multidisciplinaire, placée

sous la tutelle des Universités de Lille

et dirigée par Yann Coello, travaille

sur toutes les disciplines scienti-

fiques dédiées à la pensée humaine,

animale ou artificielle: langage, mé-

moire, vision, action, relation so-

ciale. Ici, on analyse la vision, on dé-

crypte le langage, on travaille sur les

émotions et les croyances, on essaye

notamment de comprendre comment

le virtuel modifie notre rapport à la

réalité. Les domaines d'application

de ce centre de recherche et

d'innovation unique en France sont

immenses: dans la santé avec la pré-

vention, la rééducation, le diagnostic

ou l'accompagnement sur le plan des

pathologies mentales et/ou soma-

tiques. Il peut intervenir aussi dans le

domaine de la création avec les pos-

sibilités infinies de la réalité virtuelle

et dans tous les domaines de

l'entreprise avec la mesure et

l'évaluation des réponses comporte-

mentales ou émotionnelles. J.-M. P.

Le jeudi 24 novembre, le SCALab or-

ganise des rencontres autour de la

réalité virtuelle. ■
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Otonohm, la solution nomade pour ne jamais tomber à plat (de batterie)

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Toutes éditions

Page 2073
388 mots

P ar Jean-Marc Petit

economie@lavoixdunord.fr

Lille. Dans notre société ultra-

connectée, où l'on ne peut plus se

passer de nos jouets électroniques,

quelle est la première angoisse du

geek, du cadre, de l'ado, du quidam

moyen (barrez la mention inutile)?

Être dans un endroit où il n'y a pas de

réseau? C'est de plus en plus rare.

Non, c'est que la batterie du smart-

phone, de l'ordinateur portable, de la

tablette (rebarrez la mention inutile)

lâche, et donc se retrouver coupé du

monde, sans pouvoir la recharger.

Nomade

Parce qu'il avait été confronté à ce

problème dans un train, Christophe

Piquemal a décidé d'inventer des so-

lutions d'énergie nomades. Otonohm

est ainsi le premier sac à dos équipé

d'un système de recharge autonome,

compatible avec tous les types

d'appareils électriques nomades.

Après un parcours professionnel

alambiqué dans l'univers du médical,

du textile, de l'habillement, et des

bornes de recharge électrique (déjà),

ce Perpignannais d'origine a installé

son entreprise (ID-NRJ) en juillet

dernier au sein de l'incubateur, puis

de l'accélérateur d'Euratechnologies.

Brancher le portable ou

la voiture!

«Notre prototype de sac à dos a in-

téressé les magasins Boulanger qui le

distribuent» (entre 229 et 279 euros

selon le type de batterie intégrée).

«Le sac est équipé d'une prise secteur

230 V, en plus de 4 prises USB et

d'une prise allume-cigare, de quoi

permettre de recharger rapidement

et simultanément ordinateur por-

table, smartphone, tablette, GPS, ap-

pareil photo, enceinte, caméra,

lampe, glacière, etc». Mais Otonohm

(déjà 500000 produits vendus) pro-

pose aussi une batterie de secours de

poche avec prise USB et une prise

«croco» capable de faire redémarrer

une petite voiture ou une moto. Oto-

nohm, c'est également une lampe

camping à led ultra puissante avec

batterie intégrée pour recharger son

portable ou son GPS dans la nature,

une plaque de cellules photovol-

taïques pour redonner du jus à ses

batteries grâce au soleil. «On vise

aussi le marché des randonneurs, des

sportifs, en fait tous ceux qui se dé-

placent en ayant besoin d'énergie

pour rester connectés.» ■
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«Le décrochage est l'un des signes qui indiquent qu'un enfant va mal»

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Villeneuve d'Ascq

Page 2227
492 mots

P AR CARINE BAUSIÈRE

villeneuve-

dascq@lavoixdunord.fr FACHES-

THUMESNIL. Fin 2015, Faches-Thu-

mesnil quittait le CIPD. Le maire, Ni-

colas Lebas, estimait ses missions

trop sociales, pas assez sécuritaires.

Depuis, la municipalité a investi dans

des caméras de vidéosurveillance qui

arriveront début 2017 et accentué sa

propre politique de prévention.

«Nous avons lancé en septembre une

nouvelle action de prévention jeu-

nesse (APJ), confirme Christelle Via-

teur, adjointe chargée du projet. Elle

est financée à 100% par la commune,

avec les 32000€ qui étaient attribués

au CIPD.» L'initiative est calquée sur

le dispositif de réussite éducative

dont bénéficie depuis 2008 le quar-

tier de Thumesnil en Nord, dans le

cadre de la politique de la ville.

«Nous avons étendu le principe de

lutte contre le décrochage scolaire à

d'autres établissements, reprend

l'élue. Nous pensons que ce décro-

chage est l'un des signes précurseurs

qui indiquent qu'un enfant va mal.

Plus vite on les décèle, mieux on peut

aider.»

Seize enfants depuis

septembre

Le collège Mermoz et les écoles Sand,

Pasteur-Curie ont intégré l'APJ, fai-

sant glisser le curseur vers les quar-

tiers de la mairie et des Cinq-Bon-

niers. Des choix ciblés et assumés.

«Nous nous sommes basés sur les

chiffres de la CAF. On trouve dans ces

secteurs beaucoup de foyers à la si-

tuation fragile.» Justine Fargues, co-

ordinatrice du dispositif de réussite

éducative, a étendu son action à ces

nouvelles classes. Depuis 2008, elle

a suivi 48jeunes, issus de 28 familles

dans le quartier de Thumesnil en

Nord. Ces trois derniers mois, les res-

ponsables des établissements sco-

laires entrés dans l'action de préven-

tion jeunesse ont orienté vers elle 16

enfants supplémentaires, avec

l'accord de leur(s) parent(s). La jeune

femme, qui entre dans les foyers, doit

cibler les besoins, le suivi à mettre

en place et oriente ensuite les éco-

liers et/ou collégiens vers les séances

d'accompagnement scolaire indivi-

duel. Des rendez-vous que Benoît

(prénom d'emprunt), suit depuis le

CM2. «C'était un élève volontaire

mais confronté à plusieurs freins, ex-

plique Justine. Les efforts fournis

n'aboutissaient pas, c'était découra-

geant, il aurait pu renoncer. Il a bé-

néficié de ce coup de pouce et les ré-

sultats se sont révélés très

concluants.» Un sourire timide aux

lèvres, Benoît approuve. Aujourd'hui

en quatrième, il se sent «en

confiance» et a repris les choses en

mains grâce à ses deux accompagna-

teurs: Charles Milenga, spécialiste ès

mathématiques-théorème-et-réci-

proque et Delphine Pasquier, «oui,

comme la brioche», qui aime jouer

avec les mots pour mieux les faire en-

trer dans les têtes de ses élèves. Si

possible bien écrits et conjugués! ■
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«Continuer à investir sur la prévention auprès de la jeunesse»

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Villeneuve d'Ascq

Page 2227
280 mots

TROIS QUESTIONS À...

-Constatez-vous une réelle incidence

sur le fonctionnement du CIPD après

le départ de Faches-Thumesnil?

«Pour l'instant, nous n'avons pas eu

recours à des licenciements secs,

puisque des départs naturels ont eu

lieu (mutations d'éducateurs, etc.).

Notre surface d'intervention est pas-

sée de sept à six communes mais la

mission reste la même, autour de

deux grands axes: de la prévention

auprès des scolaires de la primaire au

collège et du suivi sociomédical avec

le point accueil Oxygène.» -Com-

ment envisagez-vous l'avenir? «Cer-

taines de nos actions étaient en par-

tie financées par le Département,

l'État, or on nous coupe les robinets

à ces étages-là. Nous avons dû tou-

cher cette année à l'épargne nette de

notre fonds de roulement. Notre si-

tuation financière reste très saine

mais il est évident qu'on ne pourra

pas tenir dix ans sans toucher aux ef-

fectifs.» -Le maire de Faches-Thu-

mesnil n'était plus en accord avec la

politique de prévention du CIPD.

Quel est votre avis à ce sujet? «Moi,

elle me va bien. Les deniers publics

doivent servir à un véritable investis-

sement sur la prévention auprès de

la jeunesse et nous devons trouver de

nouvelles actions complémentaires.

Je viens d'être nommé au conseil mé-

tropolitain de prévention et de sécu-

rité, où je suis rapporteur de la sous-

commission prévention de la réci-

dive. Avec Benoît Tryoen, le direc-

teur du CIPD, nous allons réfléchir et

développer des actions dans ce sens-

là.»■
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Le président avoue

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Amiens

764 mots

DU HAUT DE LA TOUR

L e président avoue Xavier

Bertrand (photo) l'a dit sans fard

lundi 7 novembre devant les étu-

diants de l'IAE, pour bien souligner

combien il est aujourd'hui unique-

ment concentré sur son mandat de

président de région: «Auparavant,

j'étais un cumulard. En politique,

vous n'êtes jamais concentré sur ce

que vous faites. Quand vous êtes

maire, vous voulez être parlemen-

taire, puis ministre. Quand vous êtes

ministre, vous voulez un plus gros

portefeuille mais vous revenez quand

même dans votre circonscription

pour être sûr de la retrouver au cas

où... Concentrez-vous sur votre vo-

cation d'entrepreneur. Les paroles

des politiques ne valent plus rien, il

faut des actes», a-t-il lancé avant

d'ajouter: «Mais allez voter!» Quand

même. Gauche caviar mais offensive

Maryse Lion-Lec (PS) a encore énervé

son monde en conseil municipal

d'Amiens où elle a demandé au maire

d'afficher davantage de générosité et

de solidarité à l'égard des migrants.

«Elle n'a qu'à les accueillir chez elle»,

«dans sa villa avec piscine», «sur la

côte», ont grommelé plusieurs élus.

L'élue socialiste, à qui ces propos ont

été rapportés, a vivement regretté:

«Ils auraient dû le dire tout haut, cela

aurait élevé le débat et je leur aurai

répondu volontiers». Cardon, démis-

sion! Le départ de Didier Cardon du

groupe PS au conseil municipal

continue de faire réagir. «Il a été élu

avec l'étiquette PS, il n'est plus

d'accord avec le PS, il aurait dû dé-

missionner, pas seulement quitter le

groupe», disent ses camarades. Dans

ce cas, ce serait Laurent Beuvain

(PCF) qui lui succéderait. Encore un

élu de poids. Les cabinets sentent la

rose C'est un adjoint proche de Bri-

gitte Fouré qui l'affirme: «L'ambiance

est aujourd'hui des plus radieuse au-

jourd'hui entre les deux cabinets»,

celui du maire Brigitte Fouré (UDI),

et celui du président de

l'agglomération, Alain Gest (LR). À

cela une bonne raison: ils souhaitent

tous les deux la victoire d'Olivier Jar-

dé (UDI), 63 ans, aux législatives de

2017. Pour mémoire, ce dernier est

en concurrence avec Hubert de Jenlis

(UDI) 47 ans, qui a obtenu

l'investiture de l'UDI. Et qui, surtout,

pourrait faire de l'ombre à tout ce

beau monde en cas de victoire. À quoi

ça tient, les alliances en politique.

Trop femme, trop jeune Même après

son étonnante victoire aux élections

à la CCI Amiens, il se trouve encore

de bonnes âmes pour semer le doute

sur les qualités de Fany Ruin

(CGPME), 40 ans, chef d'entreprise à

Ailly-sur-Noye (photo). «Elle

manque d'expérience à ce niveau, ses

colistiers aussi. Les compétences

étaient vraiment sur l'autre liste»,

s'inquiète ainsi un cacique. Ce à quoi,

un vieux routier des CCI du Nord-

Pas-de-Calais répond: «Faux pro-

blème! C'est un grand classique, les

vieilles gardes du Medef qui ne

savent pas décrocher. On a déjà eu

le cas chez nous, où un jeune de la

CGPME avait été élu ainsi à la sur-

prise générale. Depuis, ça se passe

très bien». La condescendance des

Lillois Nicolas Decayeux, 46, ans,

président du Medef dans la Somme,

qui lui, incarne la jeune garde du pa-

tronat dans la Somme veut d'abord

voir l'avenir, après ces élections à la

CCI. «On doit tous être unis pour dé-

fendre le territoire et il faudra être

précis sur ce que l'on fera à Lille, avec

la CCI Hauts-de-France. On ne devra

pas se contenter du tourisme et de

l'agroalimentaire. Il faudra aussi dé-

fendre I Trans, le hub énergie...» Et

de témoigner: «Lorsqu'on est reçu à

Lille, ils nous disent toujours ce qu'ils

font, à aucun moment ils ne

s'intéressent à qui on est, ce que l'on

fait. C'est assez étonnant». Qui c'est

la ministre ? Le 11 novembre à midi,

alors que les enfants étaient bien en

place au pied du monument aux

morts à Boves et que des personna-

lités se préparaient pour la cérémo-

nie, de petites jeunes filles

s'interrogeaient : «C'est qui la mi-

nistre?». Le maire Daniel Parisot, en-

tendant la question, a différé le début

de la cérémonie pour que Barbara

Pompili, secrétaire d'Etat à la biodi-

versité vienne se présenter et causer

avec ces jeunes enfants intéressés

par la vie publique. ■
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Patrice Vergriete et le PS «échangent»

lundi 14 novembre 2016
Page 37

612 mots

DUNKERQUE

«Je serai toujours de sensibilité de

gauche.» Patrice Vergriete pourrait

être aujourd'hui l'homme fort de

cette Gauche locale. Jusqu'alors in-

carnée par Michel Delebarre, à tra-

vers le Parti socialiste. Un costume

politique que l'élu refuse toutefois de

porter. Depuis la campagne des der-

nières élections municipales, une

rupture s'est opérée entre le PS et Pa-

trice Vergriete. Aujourd'hui, celui qui

avait adhéré au Parti socialiste en

1993 a toutefois renoué contact avec

le parti de la rose. «Ça s'est fait natu-

rellement, ce n'est ni moi, ni le par-

ti qui avons fait le premier pas...» Le

maire de Dunkerque rappelle qu'il n'a

jamais voulu quitter le PS, mais bien

Michel Delebarre: «Je me retrouve

élu dans une équipe municipale et je

ne partage plus des valeurs et des

projets défendus par le maire.»

Comme l'Arena, l'aménagement du

centre-ville ou la politique écono-

mique mise en place par l'ancienne

municipalité. «Quand on n'est plus

en phase, soit on propose autre

chose, soit on part.» Patrice Vergriete

quitte son poste en mai 2013 et, par

la même occasion, le Parti socialiste:

«J'ai appelé le premier secrétaire fé-

déral pour l'avertir de ma démission

d'adjoint de Michel Delebarre. Il m'a

dit qu'à Dunkerque, le PS, c'est Mi-

chel Delebarre... Donc j'ai quitté le

PS.»

Quid de Patrice

Vergriete et du PS

Trois ans plus tard, plusieurs ru-

meurs circulent évoquant le retour de

Patrice Vergriete au PS. «Je

m'entends bien avec la majorité des

militants à Dunkerque.» Mais l'élu

insiste et martèle: il n'est pas adhé-

rent au Parti socialiste. «Je ne crois

plus à un grand parti centralisé,

unique et hiérarchisé.» Patrice Ver-

griete ne nie pas pour autant de nou-

veaux échanges avec le PS. Mais pas

à l'échelle dunkerquoise: «C'est plus

difficile de renouer des contacts avec

le PS local.» Plus simple avec la fé-

dération du Nord: «On a un ennemi

commun clairement identifié: le FN.

Je crois plus à une logique d'alliances

fédérales autour de projets; comme à

la Cud avec Damien Carême, David

Bailleul ou Bertrand Ringot.» Il af-

firme que rien ne se prépare en vue

des élections de 2017.

Des échanges pour quoi

faire?

De ces échanges avec le PS, il résul-

terait des analyses de la situation po-

litique avec la montée de l'extrême

droite, l'évolution des partis poli-

tiques... Patrice Vergriete avoue re-

cevoir des appels du pied de plusieurs

partis, dont le PS. «Pas de Martine

Filleul, mais d'autres membres oui.

Aujourd'hui, je n'ai pas l'intention de

reprendre ma carte au PS; demain,

je n'en sais rien.» Le maire sait au-

jourd'hui qu'il peut être LE rassem-

bleur de cette Gauche en manque de

repères depuis la mise en retrait de

Michel Delebarre. Mais il n'en sera

rien pour le moment. «Je veux être le

rassembleur des Dunkerquois.» Les-

quels ont validé son choix de se pré-

senter contre l'ancien maire. «Et je ne

regrette absolument rien.» Sa prin-

cipale ambition: rassembler les Dun-

kerquois autour d'un projet. Y com-

pris les sympathisants du PS: «Des

militants qui étaient sur la liste de

Michel Delebarre, ceux qui ont tour-

né la page, me disent leur satisfac-

tion sur les bus gratuits, les états gé-

néraux de l'emploi local, le dévelop-

pement de la station balnéaire,

l'évolution de la démocratie partici-

pative...» Les contacts sont réels avec

le Parti socialiste. Reste à savoir à

quoi, concrètement, ils aboutiront.

Rémi FOULON ■
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Michel Sapin : Attractivité : « Il faut que les députés considèrent l'intérêt
général »
Le gouvernement continue son marathon budgétaire. Le projet de loi de finances rectificative
(PLFR) pour 2016 doit ainsi être présenté vendredi. Une étape importante pour un exécutif décidé
à tenir ses déficits publics, alors que sa trajectoire budgétaire a été confortée la semaine dernière
par Bruxelles. Le texte est aussi l'occasion de présenter de nouveaux outils pour l'attractivité du
pays, alors que Paris veut accueillir les investisseurs effrayés par le Brexit.

N° 22317
lundi 14 novembre 2016

Page 4
1703 mots

FRANCE—BUDGET

Question : Les différentes mesures

prises par le gouvernement en faveur

de l'attractivité suscitent des ten-

sions avec la majorité. Cela brouille-

t-il le message aux investisseurs ?

Les débats sur les actions gratuites

ou la taxe sur les transactions finan-

cières ont attiré l'attention. Mais le

plus important, ne l'oublions pas,

c'est que le projet de loi de finances

2017 prévoit aussi une baisse du taux

de l'IS de 33,3 % à 28 %. Nous enga-

geons cette démarche sur quatre ans,

en commençant par les PME et en

terminant par les grandes entre-

prises. Tous les investisseurs m'ont

dit que cette question était cruciale

pour l'attractivité, et c'est donc un si-

gnal fort donné par la France qui ra-

mènera son taux d'impôt sur les so-

ciétés dans la moyenne européenne.

Cette mesure a été votée à une large

majorité à l'Assemblée, ce qui n'avait

rien d'évident a priori. Dans ce

contexte, je ne vois pas qui revien-

drait sur une telle disposition.

Question : Le consensus a été atteint

moyennant une extension du taux

réduit de 15 % à l'ensemble des PME.

Quel en sera le coût ?

Le coût de cette mesure est faible.

Cela ne pèse pas dans le débat.

Question : D'autres mesures font

nettement moins consensus dans la

majorité. Appelez-vous les parle-

mentaires à la raison ?

Effectivement, il faut que les parle-

mentaires réalisent que disposer

d'outils attractifs pour permettre

l'implantation d'activités nouvelles

en France relève de l'intérêt général.

Cela vaut en particulier pour les ac-

tions gratuites : il serait souhaitable

que la majorité réfléchisse à nouveau

et revienne sur ce point en deuxième

lecture, dans un souci de stabilité fis-

cale. Vouloir changer une règle alors

qu'elle vient d'entrer en application

n'est pas un bon signal. Je ne nie pas

qu'il y ait des abus sur les actions gra-

tuites, j'ai d'ailleurs proposé des me-

sures pour les empêcher, mais je sais

aussi à quel point elles sont décisives

pour les start-up, dont c'est le princi-

pal moyen de rémunérer les talents à

leur juste valeur.

Question : Les allégements fiscaux

pour les impatriés sont également

contestés…

Il y a des questions légitimes sur

l'égalité de traitement et la justice

fiscale. Mais il y a un enjeu écono-

mique dans cette période post-Brexit

et, encore une fois, cela relève de

l'intérêt général. Le gouvernement

tient particulièrement à cette mesure

concernant les impatriés, ainsi qu'à

une stabilité du régime des actions

gratuites.

Question : Si vous restez ferme sur

ces deux dossiers, êtes-vous prêt à

des concessions sur la taxe sur les

transactions financières ?

L'élargissement de la taxe sur les

transactions financières à l'« intraday

» a été voté, en première lecture, avec

application au 1er janvier 2017. Ce

qui n'est matériellement pas pos-

sible. Je suis favorable à une TTF

large, mais dans un cadre européen.

Une telle taxe appliquée dans un seul

pays aurait un effet contre-productif

: la Suède en a fait les frais.

Question : Le collectif budgétaire se-

ra aussi l'occasion de mesures

d'attractivité. Le compte dédié au «

business angels » verra-t-il bien le

jour ?

Effectivement, il s'appellera «

compte PME innovation ». Son objec-

tif sera de faire en sorte qu'un en-

trepreneur ayant revendu son entre-

prise puisse réinvestir le produit de

sa cession (voir ci-contre).

Question : Autre point regardé par

les investisseurs étrangers, comment

allez-vous réformer la taxe sur les di-

videndes, remise en question par le

Conseil constitutionnel ?

Le principe est de traiter de la même

manière les sociétés de droit étranger

et de droit français, puisque c'est ce

sujet qui avait été mis en avant par le
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Conseil constitutionnel. Nous allons

donc étendre l'exemption de cette

taxe aux filiales françaises de groupe

étranger, pour un coût de 300 mil-

lions compensés par une mesure de

trésorerie pesant sur les grandes en-

treprises. Il s'agira d'un acompte sur

la C3S. Je souhaite la neutralité pour

le budget de l'Etat comme pour les

entreprises.

Question : La restauration des

comptes publics est-elle une autre

façon d'améliorer l'image de la

France dans la communauté finan-

cière ?

La Commission européenne, qui n'a

jamais fait preuve de bienveillance,

a confirmé que la France reviendra

en 2017 sous les 3 %, donc à la si-

tuation de l'avant-crise. Certes, c'est

plus tard que ce que nous avions sou-

haité dans le programme de François

Hollande, mais il faut se rappeler la

crise rampante des années 2012-2014

durant laquelle il fallait éviter un

éclatement de la zone euro. C'était

presque plus difficile à gérer que la

crise fulgurante de 2008-2009. Mal-

gré cela, nous avons réduit les défi-

cits. Il faut aussi noter que la Com-

mission balaie toutes les polémiques

sur les prétendues bombes à retarde-

ment que nous laisserions pour 2018.

J'observe que les matamores qui

considéraient qu'il suffisait de débar-

quer à Bruxelles en disant aux autres

que c'était comme ça et pas autre-

ment, prêts à sacrifier la crédibilité

budgétaire du pays, se montrent au-

jourd'hui un peu plus discrets.

Question : Les perspectives restent

néanmoins mornes en Europe pour

les années à venir…

Il est vrai que les taux de croissance

qu'on nous annonce en zone euro

restent modestes, y compris pour la

France où un niveau de moins de 2

% est prévu en 2019. Cela peut pa-

raître décevant par rapport aux taux

de croissance qu'on a pu connaître

auparavant. Je note cependant une

chose : aujourd'hui, nous démon-

trons en France, mais aussi dans

d'autres pays, qu'à 1,3-1,5 % de crois-

sance, nous créons suffisamment

d'emplois pour stabiliser et même

faire reculer le chômage. Les chiffres

publiés jeudi 10 novembre dé-

montrent qu'avec les taux de crois-

sance que nous avons aujourd'hui,

nous créons autant d'emplois qu'en

2006 ou 2007 à des niveaux de crois-

sance qui étaient alors largement su-

périeurs. Les croissances

d'aujourd'hui sont des croissances

plus riches en création d'emplois.

Question : En 2016, est-il encore pos-

sible de faire mieux que l'objectif

d'un déficit à 3,3 % ?

Je veux d'abord réaffirmer cet objectif

de 3,3 %, alors que certains préten-

daient qu'il ne serait pas atteint. Mais

je n'exclus pas qu'on puisse faire

mieux. Ce serait alors la deuxième

année de suite et j'espère que tout

le monde reconnaîtra notre sérieux

dans la gestion des finances pu-

bliques.

Question : Dans le cadre du PLFR,

quels secteurs bénéficieront d'un ef-

fort accru en termes de dépense ?

Ce collectif budgétaire sera

l'occasion de réaffirmer notre enga-

gement en matière de défense. C'est

la première fois qu'un gouvernement

aura honoré scrupuleusement et

chaque année les lois de programma-

tion militaire. Et c'est la première

fois depuis longtemps que ces lois

ont été révisées non à la baisse mais à

la hausse. Par ailleurs, il a fallu finan-

cer des opérations extérieures (Opex)

dont le coût ne peut être connu à

l'avance : il a fallu trouver 800 mil-

lions d'euros supplémentaires, ce

n'est pas le cas tous les ans et nous

l'avons fait.

Question : Le débat sur le prélève-

ment à la source débute à

l'Assemblée. Le texte peut-il encore

être amélioré, notamment celui de la

prise en compte des crédits d'impôt ?

Je souhaite un vrai débat pour cette

réforme appelée à s'inscrire dans le

temps, comme celle de la TVA jadis.

Le coeur du sujet est compris par tous

les citoyens immédiatement : on

paye des impôts en fonction de son

revenu du moment et pas de celui de

l'année précédente. Cela évite de

payer beaucoup d'impôts quand on a

moins de revenus. Sur les crédits

d'impôt, nous proposons un disposi-

tif qui permette d'éviter que des gens

ne payant pas d'impôt de manière ré-

currente du fait de leurs avantages

fiscaux ne se mettent pas soudaine-

ment à en payer. Les parlementaires

sont attentifs pour voir s'il ne pour-

rait pas y avoir d'autres éléments de

crédit d'impôt ou de réduction

d'impôt récurrents qui pourraient

être intégrés dans le calcul du taux

applicable aux revenus, et je suis tout

à fait ouvert à des discussions sur ce

sujet.

Question : Redoutez-vous que

l'arrivée au pouvoir de Donald Trump

soit un frein pour la régulation finan-

cière ?

Les décisions de lutte contre

l'évasion fiscale et contre

l'optimisation fiscale agressive ont

été prises en G20, avec la Chine,

l'Inde, le Brésil, l'ensemble des pays

européens. Est-ce qu'un changement

de président peut conduire les Etats-

Unis à aller soudainement contre

cette volonté partagée ? Je n'y crois

pas. Pas plus que je n'imagine que

l'Amérique ne respecte pas les grands

engagements pris lors de la COP 21 à

Paris. La difficulté dans laquelle nous

sommes, c'est plutôt l'incertitude sur

les vraies volontés de Donald Trump

dans le domaine économique et fi-

nancier. Ses propositions sont di-
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verses et contradictoires. Le premier

impératif sera de les clarifier. Son ar-

rivée ne sera pas sans impact mais je

ne suis pas persuadé que cela change

autant que le laissent entendre les

apparences et les déclarations. Il se-

ra, lui aussi, comme toujours, rattra-

pé par la réalité. ■

par Ingrid Feuerstein, Pierre-

Alain Furbury et Renaud Honoré

Michel Sapin

Ministre de l'Economie et des Fi-

nances
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« Le renouvellement, avec un président de 70 ans ? »
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Q uestion : Quels enseignements

tirez-vous de la victoire de Do-

nald Trump pour la politique en

France ?

Qu'il ne faut pas croire les sondages.

Et qu'il faut éviter des assimilations

et des comparaisons abusives. Je ne

comparerais ni la personnalité de

Donald Trump à celle de Marine Le

Pen ni son programme à celui du

Front national.

Question : Vous n'y voyez pas une

demande de renouvellement ?

Avec un président de 70 ans ? Peut-

être… Mais le renouvellement est

souvent dans les mots. Quand

l'administration Trump sera à

l'oeuvre, on y verra beaucoup de gens

présents dans la vie publique depuis

longtemps. Car s'il y a un besoin de

renouvellement, il y a aussi un besoin

de connaissance et d'expérience. Ce

sera le cas là-bas comme cela peut

être le cas ici.

Question : Vous n'avez pas fermé la

porte à une candidature de Manuel

Valls, affaiblissant de facto le pré-

sident. Regrettez-vous vos propos ?

Pas du tout. Je les assume. Mes décla-

rations, pour ceux qui les ont écou-

tées, consistaient à dire que le

meilleur candidat pour rassembler la

gauche et les Français, c'est le pré-

sident de la République actuel. Je

souhaite la candidature de François

Hollande. Mais une candidature, c'est

un engagement et une envie person-

nelle. S'il devait ne pas être candidat,

le mieux placé pour incarner la

gauche de pouvoir, ce serait le Pre-

mier ministre. C'est une banalité ins-

titutionnelle et une réalité humaine.

L'interprétation selon laquelle je ne

souhaiterais pas la candidature du

président est fausse. Il en va de

même pour Jean-Yves Le Drian.

Question : Mais reste-t-il un espace

pour la gauche divisée et affaiblie ?

Oui. De la même manière qu'une

droite divisée et affaiblie peut aussi

gagner. Est-ce que le moment est dif-

ficile pour la gauche réaliste en Eu-

rope ? Oui. Est-ce que c'est impos-

sible ? Non. Nous, nous voulons oc-

cuper le ministère du faire, pas sim-

plement celui de la parole incen-

diaire, utile pour défendre des va-

leurs mais pas pour transformer la

réalité. C'est la seule manière de

conserver un certain nombre de pro-

tections nécessaires aux plus faibles,

tout en étant dans le mouvement et

la réforme. Tous les objectifs affichés

dans les soixante propositions ne

sont pas tenus à la lettre près, mais

nous avons relevé tous les défis.

L'objectif d'une candidature n'est pas

de défendre un bilan mais il vaut

mieux avoir un bon bilan, ce qui est

le cas.

Question : Que répondez-vous à Em-

manuel Macron, qui veut assouplir

les 35 heures, jugeant que « quand on

est jeune, 35 heures, ce n'est pas long

» ?

J'ai compris que, dans ses proposi-

tions, les jeunes devaient être moins

payés que les vieux et travailler plus

que les vieux. Chacun pourra juger.

Quand on commence à rentrer dans

le concret, cela permet à chacun de

porter un jugement sur autre chose

que la seule qualité du sourire.

- Propos recueillis par ■

par I. F., P-A. F. Et R. Ho.
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Ce que Bercy prévoit pour les « business angels »
Le collectif budgétaire prévoit la création d'un « compte PME innovation » pour faciliter le réin-
vestissement des plus-values.
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L e gouvernement proposera bien

un coup de pouce fiscal aux «

business angels » dans le collectif

budgétaire de fin d'année. Le projet

de loi de finances rectificative, atten-

du vendredi en Conseil des ministres,

prévoira la création d'un « compte

PME innovation » permettant aux

entrepreneurs de réinvestir plus faci-

lement les plus-values réalisées lors

de la revente de leur entreprise.

Concrètement, ce véhicule

d'investissement sera accessible aux

salariés ou dirigeants possédant au

moins 10 % de leur société, ou aux

actionnaires détenant plus de 25 %.

S'ils réinvestissent leurs plus-values

dans des start-up, ce compte PME in-

novation leur permettra de reporter

la taxation jusqu'à la date de sortie

du compte, et de compenser ainsi les

éventuelles moins-values réalisées

durant cette période. Pour en bénéfi-

cier, il leur faudra financer des PME

de moins de 7 ans (ou innovantes de

moins de 10 ans) ou des fonds fermés

d'entrepreneurs.

Demandé de longue date par la com-

munauté des « business angels », ce

compte vise à favoriser l'émergence

d'un réseau de financement pour les

jeunes entreprises et limiter les dé-

parts à l'étranger des entrepreneurs à

succès. Les travaux avaient en grande

partie été réalisés par les équipes

d'Emmanuel Macron avant qu'il ne

claque la porte du gouvernement.

Son départ avait suscité des craintes

chez les entrepreneurs que le projet

soit abandonné.

Investissement

personnel

Bercy a finalement décidé de le main-

tenir dans le collectif budgétaire,

quitte à affronter une nouvelle fois la

majorité parlementaire après un pre-

mier conflit sur les actions gratuites.

Michel Sapin, ministre de l'Economie

et des Finances, insiste toutefois sur

un point : l'investisseur devra bien

épauler l'entreprise à laquelle il ap-

porte des fonds. « Nous souhaitons

un investissement personnel, et pas

uniquement financier, de celui qui

bénéficie des avantages fiscaux »,

insiste-t-il. Le « business angel » de-

vra ainsi occuper un poste clef dans

la start-up financée (dirigeant, admi-

nistrateur ou membre du conseil de

surveillance) ou bien signer une

convention d'accompagnement dans

laquelle il s'engage à fournir gratui-

tement des conseils à l'entreprise.

S'il amoindrit la ponction fiscale sur

les plus-values, le compte PME in-

novation ne résout pas la probléma-

tique de l'impôt sur la fortune, par-

fois responsable de l'exil fiscal des

entrepreneurs. « La proposition du

gouvernement ne retiendra pas une

exonération d'ISF », indique Michel

Sapin. Mais ce dernier considère que

« le principal obstacle au réinvestis-

sement aujourd'hui, c'est

l'imposition des plus-values », plus

que l'ISF. ■

par In. F.
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L'Etat offre une rallonge limitée aux régions
Une enveloppe de 450 millions est programmée pour 2017 mais 250 millions ne seront versés
qu'en 2018.
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L es régions disposeront bien

d'une rallonge de 450 millions

d'euros en 2017 mais ne toucheront

réellement que 200 millions cette

année-là. C'est la petite surprise que

réserve l'amendement déposé en fin

de semaine dernière par le gouverne-

ment. Pour le reste, ce dernier res-

pecte sa proposition d'une réforme

du financement des régions à partir

de 2018. Lors du congrès des régions

fin septembre, Manuel Valls avait an-

noncé un nouvel acte de décentrali-

sation, promettant pour 2018 le rem-

placement de la dotation générale de

fonctionnement (DGF) que l'Etat

verse aux conseils régionaux par un

montant équivalent de TVA. Cette

recette dynamique permettrait

d'augmenter annuellement les res-

sources des régions d'environ 120

millions d'euros.

800 millions escomptés

Le Premier ministre s'était aussi pro-

noncé en faveur d'un fonds d'un

montant maximal de 450 millions

d'euros pour aider les régions dès

2017 à assumer la récupération au-

près des départements de la compé-

tence entière du développement éco-

nomique, dont l'aide directe aux en-

treprises. L'amendement précise que

250 millions du fonds ne seront ver-

sés que début 2018 en fonction des

dépenses réelles de chaque région en

matière économique. Il s'agit essen-

tiellement d'aides directes aux entre-

prises. Du côté de l'Association des

régions de France, on accueille favo-

rablement le texte, tout en regrettant

de devoir l'an prochain avancer la

trésorerie des 250 millions d'euros.

Un expert de l'association juge néan-

moins qu'il sera possible de les ins-

crire dans les budgets primitifs. Par

ailleurs, les présidents de région

s'attendaient à ce que l'Etat prévoie

des conditions compliquées pour le

déblocage des 250 millions alors

qu'ils le seront sur la seule foi des

comptes administratifs.

Les présidents de région rappellent

également que le montant de 450

millions d'euros reste loin des 800

millions que l'association escomp-

tait. D'après ses estimations, les dé-

partements dépensaient au moins

800 millions d'euros dans l'aide aux

entreprises, une compétence que la

réforme territoriale lui retire défini-

tivement l'an prochain. L'association

n'a pas renoncé non plus à

convaincre les parlementaires

d'appliquer le financement par TVA

dès 2017. Plusieurs amendements

ont été préparés dans ce sens par des

députés régionalistes. ■

par Matthieu Quiret
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Sondage : Fillon et Sarkozy en hausse, Juppé en baisse

Selon Kantar Sofres-OnePoint, l'avance du maire de Bordeaux au premier tour de la
primaire diminue.

ENCADRÉS DE L'ARTICLE
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L ES ÉCARTS se resserrent dans

l'enquête Kantar Sofres-One-

Point sur les intentions de vote à la

primaire que nous publions ce lundi.

L'ordre d'arrivée ne change pas, mais

Alain Juppé, toujours en tête, n'est

plus crédité que de 36 % des suf-

frages, soit six points de moins qu'en

octobre, dans l'hypothèse d'une par-

ticipation autour de 3,9 millions

d'électeurs. Nicolas Sarkozy gagne

deux points à 30 % et François Fillon

réalise la plus forte progression avec

18 % des intentions de vote, sept

points de mieux que le mois dernier.

Au second tour, Juppé l'emporte tou-

jours nettement, mais avec 59 % des

voix (en baisse de trois points) contre

41 % (en hausse de trois points) à Ni-

colas Sarkozy.

« François Fillon prend à l'évidence des

voix à Alain Juppé, dont la part friable

de l'électorat est plus importante que

chez Nicolas Sarkozy, et plus margi-

nalement à Bruno Le Maire », détaille

Emmanuel Rivière. Le candidat du «

renouveau » passe de 11 % à 9 % des

intentions de vote, ce qui démontre

selon le directeur général France de

Kan-tar Public qu'il a « perdu son pari

» : « Le deuxième tour ne se jouera pas

entre l'expérience et le renouveau, mais

l'expérience et l'expérience. »

Le recul de Juppé trouve un élément

d'explication dans l'évolution du

corps électoral de la primaire, dont

notre sondeur rappelle qu'il reste

l'une des « incertitudes » des scrutins

des 20 et 27 novembre. L'indice de

participation est en hausse mais les

sympathisants de gauche ne repré-

sentent plus que 11 % des personnes

interrogées qui se disent certaines

d'aller voter, contre 14 % en octobre.

« Ils ont compris en regardant les dé-

bats télévisés que s'ils voulaient vo-ter,

ils devraient choisir entre des candi-

dats de droite », estime Emmanuel Ri-

vière. La proportion des sympathi-

sants des Républicains décidés à aller

voter progresse de 20 % à 24 %, mais

la mobilisation augmente aussi dans

l'électorat centriste : elle passe de 16

% à 24 % chez les sympathisants de

l'UDI et de 9 % à 12 % chez ceux du

MoDem. C'est chez les UDI que Fillon

réalise sa plus forte progression -

quinze points - mais il gagne aussi

neuf points chez les sympathisants

de LR.

À une semaine du premier tour, cette

dynamique peut-elle bousculer

l'ordre du tiercé ? « Étant donné

l'avance d'Alain Juppé, François Fillon

peut continuer à lui prendre des voix,

s'il n'en prend pas à Nicolas Sarkozy,

les probabilités qu'il déjoue le pronostic

du duel Juppé/ Sarkozy seront faibles »,

selon Emmanuel Rivière. Or les élec-

teurs sont de plus en plus nombreux

à annoncer qu'ils vont voter pour

l'ancien chef de l'État et, parmi eux,

94 %, soit deux points de mieux qu'en

octobre, veulent d'abord lui exprimer

leur « soutien ». Le taux d'adhésion à

Juppé reste à 69 %. 28 % de ses élec-

teurs, contre 29 % le mois dernier,

voteront pour exprimer leur « refus »

de Sarkozy.

L'ex-président marque aussi des

points en termes de « stature prési-

dentielle ». 46 % des personnes cer-

taines d'aller voter lui en accordent

une, soit sept points de mieux qu'en

octobre. Juppé est toujours en tête

avec 67 % des citations, et Fillon

garde sa deuxième place malgré un

gain de treize points. ¦ ■

par Judith Wain-

traub £@jwaintraub

C'est chez les UDI que Fillon réalise sa plus forte progression

“
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Le marathon de François Fillon
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I ls ont beau être vilipendés, ils

sont toujours aussi commentés.

L'élection de Donald Trump, après le

Brexit, invite plus que jamais à la

prudence mais, qu'on le veuille ou

non, les sondages restent des mar-

queurs forts d'une campagne électo-

rale. Ils ne sont pas uniquement le

baromètre de l'opinion, ils ont aussi

un rôle prescripteur. François Fillon

l'a expérimenté à ses dépens durant

de longs mois ; il en est aujourd'hui le

grand bénéficiaire alors que la pri-

maire entre dans son ultime semaine

avant le premier tour.

On pourrait ironiser sur le retourne-

ment des commentaires, strictement

indexés sur l'évolution des résultats

des sondages. Il y a encore une se-

maine, aux yeux de l'ancien premier

ministre et de ses amis, ils ne vou-

laient « rien dire ». Il fallait les igno-

rer, les dénoncer comme « menson-

gers ». D'un seul coup, ils deviennent

la preuve scientifique et irréfutable

de « l'effet Fillon ». Sans doute ne

méritent-ils ni tant d'honneurs ni cet

excès d'indignité.

Ce qui est certain, c'est que le député

de Paris ne pouvait pas espérer une

meilleure nouvelle car elle intervient

au moment le plus décisif de la cam-

pagne. D'abord parce qu'à chaque

scrutin, les électeurs se décident de

plus en plus tard. Dans les derniers

jours où nous sommes avant le vote,

ils sont donc plus attentifs que ja-

mais aux tendances. Et finir à la

hausse est forcément plus mobilisa-

teur que finir à la baisse. Cette proxi-

mité du premier tour met ensuite

François Fillon à l'abri d'un nouveau

retournement. Gageons que lors du

troisième et dernier débat, c'est lui

qui sera le candidat le plus observé,

le plus attendu. S'il n'est pas encore

le favori, il est au centre de la der-

nière séquence de cette primaire qui

a l'intérêt, politique et médiatique,

de poser une nouvelle question :

l'affiche du second tour peut-elle être

autre que celle annoncée depuis le

tout début de la campagne ?

Ce rebondissement final - qui de-

mande toutefois à être confirmé -

n'est pas dû à un tournant radical de

la campagne filloniste. Au contraire,

c'est parce qu'il n'a rien changé ni à

son style, ni à son discours, ni à sa

stratégie, que celui qui menaçait

d'être le quatrième homme de la pri-

maire, peut se mettre à espérer en

devenir le deuxième.

Parti le premier - il s'est déclaré dès

2013 - , François Fillon a géré sa cam-

pagne comme un marathon. Et la

condition première d'un marathon

réussi, c'est la constance et la régula-

rité. C'est moins spectaculaire qu'un

sprint ; c'est moins visible que des ef-

fets de surprise ; mais seul compte

le moment de franchir la ligne

d'arrivée.

» Retrouvez
Guillaume Tabard
tous les matins à
8 h 10 sur Radio

Classique

Dès le départ, le fillonisme reposait

sur trois bons « fondamentaux » : une

personnalité solide à l'image prési-

dentielle, un programme rigoureux

et reconnu, un positionnement idéo-

logique enfin au cœur de la pensée de

la droite. Mais François Fillon était

victime du vote « utile » Juppé, le

maire de Bordeaux servant de recours

et de refuge à tous les antisarko-

zystes. D'une certaine manière, la

forte avance d'Alain Juppé a fait for-

tement reculer le pronostic Sarkozy,

donc relancé l'attrait pour un autre

candidat. Des prestations télévisées

réussies ont crédibilisé au même mo-

ment l'hypothèse Fillon. Assez pour

créer la surprise dimanche ? Le mara-

thonien a malgré tout besoin de de-

venir maintenant sprinter. ¦ ■

par Guillaume Tabard £@gtabard
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Le député de Paris ne pouvait pas espérer une meilleure nouvelle car elle intervient au moment le plus décisif de la

campagne“

Tous droits réservés 2016 Le Figaro
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Nathalie Kosciusko-Morizet : « La recomposition politique est en marche
»
Pour la députée LR de l'Essonne, seule candidate à la primaire de la droite et du centre, « l'Europe
est la grande oubliée de cette campagne ». À quelques jours du premier tour, elle juge la compé-
tition ouverte et veut mobiliser les électeurs.

N° 22476
lundi 14 novembre 2016

Page 6
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POLITIQUE

Nathalie Kosciusko-Morizet, dimanche
à Paris. Photo : VINCENT BOISOT POUR

LE FIGARO

LE FIGARO. - Vous êtes la seule

femme de cette primaire. Cela a-t-

il un impact dans votre campagne

? Que ressentez-vous ?

Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET. -

J'ai conscience qu'une proportion des

parrainages que j'ai reçus sont venus

qualifier une femme pour que la pri-

maire ne soit pas un club anglais,

men only. Pour autant, dans ma cam-

pagne cela n'a pas d'impact. Je ne suis

pas la femme de service. Je fais avan-

cer des idées qui n'ont pas de genre.

Je pense que je n'ai pas à ressentir

d'une manière ou d'une autre d'être

la seule femme. Demanderiez-vous à

chacun de mes concurrents ce que ça

leur fait de n'être qu'un sixième des

hommes ? Ensuite, au-delà de mon

seul cas personnel, la place des

femmes en politique comme dans la

société demeure un vrai sujet sur le-

quel il nous reste énormément de

travail. Comme je l'ai dit lors du der-

nier débat, les femmes, ce n'est pas

un phénomène de société ou une

mode, c'est la moitié de l'humanité

! Et je suis persuadée, pour l'avoir

éprouvé, que la mixité réelle des en-

vironnements humains ou profes-

sionnels les rend plus créatifs, per-

formants, efficaces !

Les débats ont parfois été vifs, no-

tamment avec Nicolas Sarkozy lors

du dernier débat. Vous attendiez-

vous à de tels échanges ? Lesquels

vous ont semblé les plus surpre-

nants ?

Je m'attendais à des échanges de fond

et donc à des éclaircissements des

positions. Ce qui m'a paru surpre-

nant, c'est une interro-négation à

haute voix sur l'opportunité de me

nommer à nouveau ministre alors

que je défendais notre bilan commun

du Grenelle. Je pense que tout le

monde a entendu ma capacité à répli-

quer. Par ailleurs, j'ai trouvé inutile

de débattre aussi longtemps avec

l'hologramme de François Bayrou.

Tout comme j'ai trouvé regrettable

de sacrifier le temps du débat sur nos

projets pour l'Europe ou pour l'école

de la République. Et ce pour ergoter

sur des arrangements politiques pen-

dant de longues minutes. Ces thèmes

centraux qui vont structurer notre

avenir, celui de notre nation comme

celui de nos enfants, n'ont finale-

ment pas été abordés, ou si peu. Ce

n'est pas à la hauteur des défis du

pays et de ce que doivent incarner les

primaires.

La défiance de l'électorat est-elle

pour vous l'une des principales le-

çons du scrutin américain ?

Je vois dans cette élection un signal

encore plus fort de l'urgence où nous

sommes de faire en sorte qu'il n'y ait

pas, dans notre monde, un cœur de

la société qui s'y retrouve et d'autres

qui restent au bord du chemin. La

mondialisation n'est pas une option,

c'est une réalité qui continue de sor-

tir de la pauvreté des dizaines de mil-

lions d'hommes chaque année sur

terre. La démondialisation que prô-

nait Arnaud Montebourg est une illu-

sion destructrice, de la croissance

mais plus encore, des relations équi-

librées entre les peuples. Les fron-

tières, la fermeture, c'est à terme la

guerre. Nous devons vivre avec la

mondialisation. Ce qui ne veut pas

dire que tout va bien, loin de là, mais

que le politique doit chercher à uti-

liser les opportunités du nouveau

monde pour faire rentrer tous les

Français dans une mondialisation qui

leur profite, que ce soit par la mise en

réseau des communes rurales ou par

une grande réforme du droit du tra-

vail qui profite à la jeunesse.

À quelques mois de la présiden-

tielle, on parle d'une société fran-
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çaise fracturée. Quel message

avez-vous envie de lui adresser ?

N'ayons pas peur, nous n'avons pas le

choix de reculer ou de ne plus bou-

ger. Nous pouvons avancer ensemble

de manière plus innovante et plus so-

lidaire. Notre responsabilité, à nous,

les politiques, est de faire en sorte

que chacun puisse trouver sa place

et saisir sa chance dans cette grande

transformation. Le déclassement

n'est pas une fatalité.

Quelle est votre plus belle réussite

durant cette campagne et le point

sur lequel vous êtes moins satis-

faite ?

J'espère qu'elle est à venir avec le

scrutin ! On n'est pas là pour avoir

des réussites individuelles dans la

campagne, mais pour sélectionner

collectivement, avec plusieurs mil-

lions de Français, un candidat légi-

time et fort pour être président de la

République. Si je peux avoir contri-

bué à amener plus d'exigence et

d'innovation, par les idées, par

l'énergie, par la passion que j'apporte

à cette ambition et à sa réalisation,

j'aurai réussi quelque chose. Je

n'oublie pas non plus que quand j'ai

commencé ma campagne il y a neuf

mois, d'aucuns disaient de moi que je

ne parviendrai pas à être candidate.

Dans le sérail politique, on me mo-

quait, on riait, on pariait. Mais avec

l'équipe qui m'entoure, nous n'avons

jamais abandonné. Et grâce à la for-

midable mobilisation de parlemen-

taires, d'élus locaux et d'adhérents du

parti qui se distinguent tous par le

fait d'être des esprits libres et indé-

pendants, nous avons déjoué les pro-

nostics : j'ai pu mettre sur la table

mes solutions d'avenir dans cette

campagne. Ma seule frustration, au

fond, est d'avoir eu aussi peu de

temps pour le faire vraiment.

Sur quoi cette primaire se jouera-

t-elle ?

On entend souvent que les Français

n'attendent plus rien. Alors que,

quand on est sur le terrain, les maires

ruraux, les patrons de PME, les arti-

sans, les responsables associatifs for-

mulent des attentes concrètes : fibre

optique, 4G, allégement des normes,

des charges, etc. Et il faut leur donner

des solutions tout aussi concrètes,

rapidement. Ensuite, il y a, c'est vrai,

une proportion de citoyens qui

n'attendent plus rien de la politique.

À ceux-là, nous devons prouver que

le déclin, le chômage,

l'incompréhension de leur monde ne

sont pas une fatalité, qu'ils ont toute

leur chance dans cette société, à

condition que nous reprenions

confiance en nous-mêmes, que nous

acceptions d'être innovants, que

nous soyons unis et non divisés ou

clivés.

Quel est le thème oublié de la cam-

pagne ?

Oubliée, l'Europe. Occultée, cachée,

flétrie dans la plus grande hypocrisie.

Il faut avoir le courage de dire que

pour beaucoup des grandes questions

qui agitent le débat national, comme

l'immi-gration ou la sécurité,

l'Europe n'est pas l'origine du mal

mais le niveau de la solution.

L'Europe n'est pas un gros mot.

Et quel est selon vous le thème le

plus mal traité et celui qui vous a

semblé trop envahissant ?

Mal traitée, l'identité. On se perd à

combattre de vieux démons dans de

vieux débats. On regarde derrière

nous et pas devant. Nicolas Sarkozy

parle d'identité de la France, François

Hollande d'une idée de la France, je

pense qu'on doit transcender cette

vaine querelle dans le projet qu'est la

France. Notre identité, c'est celle que

nous nous donnerons. Enfin, trop en-

vahissant, le passé ! Qu'il soit abordé

sous l'angle du « c'était mieux avant »

ou sous l'angle du renouveau, ce qui

revient au même. On pleure un âge

d'or et on ne voit pas qu'un monde

reste à penser et à construire, un

monde qui bouge, une société où,

heureusement, certains n'attendent

pas pour innover et où les politiques

publiques sont à la traîne. Nouvelle

société, nouvelle France, mon slo-

gan, c'est mettre l'une à l'heure de

l'autre.

Avez-vous senti une mobilisation

pour ce scrutin ?

La mobilisation monte chaque jour.

À nous de faire connaître ce scrutin

ouvert, à deux tours. Où vote-on ?

Comment ? C'est un devoir civique

pour toutes celles et ceux qui veulent

l'alternance l'année prochaine.

En cas d'échec pour la qualifica-

tion au second tour, pourriez-vous

dire, dès maintenant, à qui vous

seriez prête à apporter votre sou-

tien et sous quelles conditions ?

J'ai dit très clairement que, pour ce

qui me concerne, je soutiendrai évi-

demment un candidat. Et évidem-

ment, je ne le dirai que dans cette

situation-là. D'ici là, vous pouvez

compter sur moi pour utiliser le

temps qu'il me reste pour défendre

mes propositions sur l'éducation,

l'Europe, la dépendance, la culture ou

la santé.

Laquelle de vos propositions

souhaiteriez-vous imposer en

priorité au candidat qui aura votre

soutien ?
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Il ne s'agit pas d'imposer mais de

convaincre. J'aurais à cœur de faire

reconnaître le statut général du tra-

vailleur indépendant et singulière-

ment du numérique. Les start-up

françaises sont à la pointe des con-

ceptions d'objets connectés et des

plates-formes collaboratives. Il est

temps que la vieille République fran-

çaise fasse son travail et organise

leur protection. Les standards euro-

péens et mondiaux restent à inven-

ter.

Croyez-vous à la recomposition

politique en 2017 ?

Je n'y crois pas, je la vois. Elle est

en marche sous nos yeux. Elle a déjà

permis, loin des aveugles consignes

sectaires de partis, à Christian Estro-

si, à Xavier Bertrand et à Philippe Ri-

chert de nous éviter le clan Le Pen

aux régionales. Plus positivement

demain, il faudra bien une majorité

de Français et de parlementaires cou-

rageux pour réformer la France.

Vous êtes créditée de 4 % à 5 % des

suffrages. Votre pronostic ?

Faire un pronostic, c'est figer le ré-

sultat. La compétition reste ouverte.

Au-delà de la primaire et de son

résultat, comment voyez-vous

votre avenir politique ?

Ce sera le choix des Français. Je ne

fais pas carrière. Si je le faisais, je

prendrais moins de risques.

En un mot, quel serait votre der-

nier message avant le premier tour

?

Votez ! ¦ ■

par Emmanuel Galiero £@EGaliero

«Je ne suis pas la femme de service. Je fais avancer des idées qui n'ont pas de genre. Je pense que je n'ai pas à res-

sentir d'une manière ou d'une autre d'être la seule femme » NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET“ «On regarde derrière nous et pas devant. Nicolas Sarkozy parle d'identité de la France, François Hollande d'une

idée de la France, je pense qu'on doit transcender cette vaine querelle dans le projet qu'est la France. Notre identi-

té, c'est celle que nous nous donnerons » NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET“
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Jean-François Copé, un homme persuadé qu'il peut encore revenir

lundi 14 novembre 2016
Édition(s) : Toutes éditions
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P ar delphine tonnerre

region@lavoixdunord.fr Criti-

qué, banni, déchu et déçu, Jean-Fran-

çois Copé intrigue. Première sur-

prise, son capital sympathie est in-

tact. Il suffit de passer quelques

heures avec lui en campagne, pour

voir à quel point il est reconnu par-

tout. On l'approche, on lui dit «bon

courage» et «bonne chance».

D'accord, c'était début octobre, avant

l'histoire des pains au chocolat, avant

d'imaginer qu'une chocolatine coûte

dix à quinze centimes d'euros quand

tout parent sait que ça en vaut dix

fois plus. Depuis, on ne lui parle sans

doute que de ça. Mais le mois dernier,

on a passé une journée avec Jean-

François Copé hors contexte boulan-

ger. Et vu que le citoyen lambda

semble avoir de l'affection pour le

type qui en a bavé. «Vous voyez,

l'accueil est formidable.» Étonnant

mais pas faux. Toujours maire de

Meaux et député, il aime rappeler

qu'il est d'abord cet élu de terrain,

sous-entendu ancré. Abîmé par

l'affaire des comptes de campagne de

Nicolas Sarkozy et par une tenace

lutte fratricide pour la tête de l'UMP

avec François Fillon en 2012, il rap-

pelle à l'envi qu'il a été «blanchi de

tout». On pouvait s'attendre à une

rancœur recuite, mais non, deuxième

surprise, après l'accueil enthousiaste

du public, Jean-François Copé ne dit

pas tant de mal que ça de ses anciens

amis politiques. Il mise sur une autre

technique pour revenir. Depuis la

rentrée, il marche beaucoup. Et vite.

Il fait campagne, multiplie les dépla-

cements en province, serre des

mains, propose des selfies. Mondial

de l'automobile à Paris, salon de la

retraite active à Lille... même s'il

n'est ni invité, ni attendu, il y va. «Les

meetings, c'est bien, mais on est dans

l'entre-soi. C'est ici qu'il faut venir.»

Ici pour qu'une caissière retraitée lui

parle de ses «mille euros de retraite,

dont cinq cents qui partent pour le

loyer». «Ce sont des personnes

comme vous qu'il faut aider», lui dit-

il. Partout, il s'arrête, écoute, opine,

tapote, rassure. Ses (rares) soutiens

doutaient de son possible retour. «Il

a fallu réactiver tous les réseaux co-

péistes, convaincre, mais on a réussi

à avoir nos cinq cents signatures»,

dit-il. Il parle de «résilience». Il est

crédité d'un très faible score, «mais

ça ne veut rien dire. Tout est pos-

sible». C'est une phrase qui guide sa

vie et son histoire familiale. Les Co-

pelovici (son grand-père, qui a fui

l'antisémitisme en Roumanie, fera

franciser son nom) ont échappé à une

rafle. C'était en novembre 1943, à

Aubusson. Le père de Jean-François

Copé, âgé de 13ans, ses parents et sa

sœur ont trouvé refuge chez une voi-

sine. Jean-François Copé aime racon-

ter cette histoire. Son père, éminent

médecin, en a gardé «un profond at-

tachement pour la France, l'envie de

lui rendre ce qu'elle nous a donné».

Est-ce pour ça qu'il entretient un re-

gard distancié avec les portes qui

s'ouvrent ou se ferment. «Ma famille

en a vu d'autres...», soupire-t-il.

Même dans ses propres vicissitudes,

il ne se place pas en première ligne:

«Vous savez, c'est pour mes enfants

que ça a été dur.» Sa grande famille

recomposée de six enfants avec sa se-

conde épouse le soutient, «évidem-

ment», dans ce retour peu évident.

Il a une expression simple, pour ne

pas dire simpliste, la droite décom-

plexée. «C'est la droite qui s'assume,

qui n'est surtout pas l'extrême droite,

mais qui fait ce qu'elle dit.» Et pour

ça, il a un mot magique, les ordon-

nances. «C'est comme ça qu'il faut

gouverner, le général de Gaulle l'a

fait.» La comparaison lui fait forcé-

ment perdre en modestie. Il repart

sur un champ lexical plus besogneux.

Il a «repris la cordée», sans être naïf

non plus. S'il revient, c'est une stra-

tégie qui ne peut qu'«être gagnante».

Pour se rappeler à ses amis ou enne-

mis politiques et rester dans le jeu.

Au cas où les portes se rouvriraient. ■
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L'attractivité du Royaume-Uni menacée par le flou de May

Les milieux d'affaires pressent la première ministre de dévoiler ses cartes pour le Brexit.

N° 22476
lundi 14 novembre 2016
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L'ÉVÉNEMENT

EUROPE Theresa May est sous la

pression des milieux d'affaires pour

dévoiler ses cartes sur le Brexit. Offi-

ciellement, la première ministre bri-

tannique s'en tient à sa position de

principe : ne rien dévoiler avant

l'invocation de l'article 50 qui lancera

le processus légal de divorce avec

l'Europe, fin mars. Elle est cependant

prise en étau entre une contestation

politique et judiciaire visant à davan-

tage impliquer le Parlement et

l'inquiétude tangible des chefs

d'entreprise soumis à l'incertitude

due à cette stratégie. Cette nervosité

des milieux économiques, qui frise la

paralysie dans la City, ne pourra pas

durer très longtemps sans impacter

l'activité.

Le très mystérieux « deal » passé le

mois dernier avec Nissan lui permet-

tant d'annoncer le maintien de sa ca-

pacité dans son usine de Sunderland

où il construira deux nouveaux mo-

dèles suscite bien des interrogations,

à Londres comme à Bruxelles. Sans

dévoiler aucun détail, le gouverne-

ment de Theresa May a laissé en-

tendre avoir donné au patron du

constructeur japonais, Carlos Ghosn,

des « assurances » sur les conditions

de son activité. Or la sortie du

Royaume-Uni du marché unique,

dans l'hypothèse la plus probable

d'un Brexit « dur », selon l'agence

Standard & Poor's, pourrait faire pe-

ser des droits de douane de 10 % sur

les voitures exportées vers l'Union

européenne.

Le concurrent de Nissan, General

Motors, est dans l'expectative.

L'américain emploie 4 500 personnes

dans ses deux usines britanniques et

n'a pas pris de décision sur le lieu

de production de sa nouvelle Vaux-

hall (Opel en Europe) Astra. Son pa-

tron, Chuck Stevens, s'est dit « prêt à

prendre toutes les mesures nécessaires

» pour défendre son business euro-

péen, qui a subi un manque à gagner

de 400 millions de dollars dû au

Brexit et à la dévaluation de la livre.

Le Brexit est, estime-t-il, « un ralen-

tisseur » à son activité.

Dans la City, toutes les banques pré-

parent des plans de délocalisations.

« Elles ont le doigt sur le bouton de

la relocalisation », prévient Anthony

Browne, président de l'Association

bancaire britannique. Goldman Sachs

étudie un transfert à Francfort. De la

finance à l'industrie, de la santé aux

universités, de nombreux secteurs

peinent à recruter des talents en pro-

venance du continent en raison du

climat d'instabilité créé par la straté-

gie du gouvernement (lire ci-dessous).

L'attractivité du Royaume-Uni risque

d'en être durablement affectée.

Présentation de dix modèles de voi-
tures construites en Grande-Bretagne, à
Londres en septembre 2015. Nissan au-
rait reçu des« assurances »du gouver-
nement britannique afin que le Brexit
ne pénalise pas les activités du groupe
automobile japonais.Usine Nissan de

Sunderland Photo : FRANK AUGSTEIN/
AP

Bruxelles voit d'un mauvais œil cette

façon d'agir du gouvernement May.

Après les négociations sous le man-

teau avec Nissan, Jean-Claude Jun-

cker, président de la Commission eu-

ropéenne, s'est « inscrit en faux contre

les velléités dans les milieux industriels

de trouver un accord avec les Britan-

niques pour leur secteur ». La Cour su-

prême britannique examinera début

décembre un recours visant à faire

voter le Parlement sur le déclenche-

ment de l'article 50, avant de donner

en janvier sa décision, qui pourrait

faire dérailler le calendrier de The-

resa May. Anticipant sur cette éven-

tualité, celle-ci pourrait se résoudre à

dévoiler les grandes lignes de sa vi-

sion pour rassurer les milieux éco-

nomiques avant Noël, d'après le Fi-

nancial Times. Selon toute vraisem-

blance, la sortie du marché unique

serait confirmée, avec à la clé la perte

du précieux « passeport » européen

pour les établissements financiers.

May devrait insister sur la nécessité

de négocier avec les Européens un

accord sur mesure pour la Grande-

Bretagne, avec l'espoir de préserver

certains de ses avantages tout en

l'exemptant des réglementations

bruxelloises et du contrôle de la Cour

de justice de Luxembourg. Vues

l'ampleur et la difficulté de la tâche,

rien ne dit que ces perspectives

soient de nature à rassurer les mi-

lieux d'affaires. ■

par Florentin Collomp @fcollomp
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15 %

15 % C'est la dépréciation de la livre face au dollar depuis le référendum du 23 juin. Elle a perdu 11 % face à

l'euro

DES VISAS POUR LA CITY

Pour contourner le Brexit et son objectif de réduire de façon drastique l'immigration, les milieux d'affaires

de la capitale réclament une autonomie en matière de visas pour continuer à pouvoir attirer les talents né-

cessaires. Cette proposition de visas réservés au territoire de Londres, soutenue par le maire Sadiq Khan,

émane de plusieurs organismes qui défendent les intérêts de la City. C'est le cas de la City of London Cor-

poration, lobby du secteur financier. L'idée est également défendue par la Chambre de commerce et

d'industrie. « Il est vital pour l'avenir de Londres de préserver un degré de flexibilité si le gouvernement re-

met en cause les règles de l'immigration. Notre ville s'effondrerait sans les immigrants. La question essen-

tielle est celle des compétences et de la main-d'œuvre », justifie Sean McKee, de la Chambre de commerce.

Les titulaires de ces visas pourraient travailler à Londres mais pas dans le reste du Royaume-Uni. Ce qui

risquerait d'attenter à la liberté de circuler au sein du pays. F. C.

Les banques ont “le doigt sur le bouton de la relocalisation ” ANTHONY BROWNE, BRITISH BANKERS AS-

SOCIATION“

Tous droits réservés 2016 Le Figaro

795059cb71103d0190cb0b538805e19b1fe3061669d6291e39644c3

Parution : Quotidienne

Diffusion : 311 326 ex. (Diff. payée Fr.) - © OJD PV 2015

Audience : 19 251 000 lect. - © AudiPresse One Global
2016_v3

↑ 72



Finance, santé, universités : les Européens hésitent à s'installer outre-Manche

ENCADRÉS DE L'ARTICLE

N° 22476
lundi 14 novembre 2016

Page 26
788 mots

L'ÉVÉNEMENT

« Le Brexit crée un sentiment

défavorable. Cela fait hésiter certains

candidats approchés pour des postes à

Londres. Et ceux qui sont basés ici sont

beaucoup plus ouverts qu'auparavant

à des opportunités ailleurs », constate

Stéphane Rambosson, chasseur de

têtes spécialisé dans la finance au ca-

binet DHR International. Dans ses

bureaux tout neufs du quartier de

Mayfair, sa consœur Diane Segalen

raconte qu'un de ses clients, espa-

gnol, remet en cause son projet

d'installer dans la capitale britan-

nique son siège social, comme il le

prévoyait encore il y a quelques mois.

« L'incertitude crée la paralysie », as-

sure cette Française qui a traversé la

Manche en 2013.

Si le divorce entre le Royaume-Uni

et l'Europe n'est toujours pas engagé,

ses effets commencent pourtant à se

faire sérieusement sentir sur

l'attractivité et le dynamisme du

pays. La City, très inquiète de perdre

sa capacité à opérer dans la zone eu-

ro, est la première concernée. Les

embauches sont en stand-by quasi-

ment partout. Toutes les grandes

banques planchent sur des scénarios

de délocalisation. « Le mouvement est

engagé et risque de s'amplifier en 2017.

Cela peut prendre des proportions im-

portantes », prévoit Stéphane Ram-

bosson. Le flux de banquiers français

vers Londres s'est retourné. La Socié-

té générale a interrompu ses recru-

tements sur place. BNP Paribas ren-

force ses équipes à Paris au détriment

de la City. Goldman Sachs étudie un

dé-placement de certaines activités à

Francfort. Citigroup préparerait le

transfert de 900 postes à Dublin se-

lon le Sunday Times. Morgan Stanley

ou HSBC réfléchissent à des mouve-

ments comparables, tout comme

l'assureur Lloyds. Selon son patron,

John Nelson, la « rhétorique » anti-

immigration du gouvernement de

Theresa May risque d'endommager

l'image du pays. « Nous devons veiller

à rester ouverts », insiste-t-il.

Un phénomène loin d'être exclusif au

monde financier. Dans le service de

santé public (National Health Ser-

vice), plus de quatre médecins spé-

cialistes sur dix sont étrangers. Or

l'organisme peine de plus en plus à

en attirer, tout comme des infir-

mières, en provenance de l'Union eu-

ropéenne. « Il est beaucoup plus diffi-

cile de faire venir les compétences né-

cessaires. Cela se ressent par exemple

en gériatrie ou en respiratoire, où les

Français sont particulièrement prisés.

Ces spécialistes hésitent à venir

s'installer en Grande-Bretagne sans

savoir à quoi s'attendre, s'il leur faudra

un visa, s'ils pourront faire venir leur

famille », témoigne James Aitman, di-

recteur de l'agence de recrutement

médical GlobalMediRed.

Les dirigeants de l'industrie agroali-

mentaire, tributaire à 90 % de la

main-d'œuvre étrangère, s'alarment

de se retrouver en sous-effectifs à

l'approche des fêtes. Des champs de

légumes aux entrepôts logistiques ou

aux usines de transformation, les

postes vacants se multiplient. Les ré-

ponses aux annonces de recrutement

sont en baisse de 50 % à 70 %, selon

l'Association of Labour Providers. Les

citoyens de pays de l'est de l'Europe,

premières victimes du sursaut de xé-

nophobie en Grande-Bretagne, hé-

sitent à traverser la Manche.

Des travailleurs peu qualifiés aux

grandes fortunes et exilés fiscaux, la

prudence gagne toutes les couches

sociales. « Si ça continue, tous les ta-

lents et la richesse s'en iront », avertit

Dimitri Kochenov, professeur de

droit européen et auteur d'un classe-

ment de l'attractivité des différentes

nationalités.

Les intellectuels aussi. Les menaces

sur la liberté de mouvement et sur

la coopération européenne risquent

de faire chuter de 15 % les effectifs

d'universitaires, selon l'organisme

allemand des échanges universi-

taires. Près d'un quart des Européens

installés au Royaume-Uni affirment

ne plus se sentir les bienvenus dans

le pays, 20 % prévoient de partir dans

les deux ans et 39 % y réfléchissent

sans avoir pris de décision à ce stade,

selon un sondage publié par le Finan-

cial Times. ■

par F. C.

Si ça continue, “tous les talents et la richesse s'en iront DIMITRI KOCHENOV, PROF DE DROIT ”

“
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La région Hauts-de-France a lancé
une campagne en forme d'invitation
aux investisseurs et entrepreneurs
d'outre-Manche. Photo : RÉGION

HAUTS-DE-FRANCE

A près l'Île-de-France, c'est aux

Hauts-de-France de faire les

yeux doux aux étrangers, Britan-

niques de l'après-Brexit en tête.

«Hauts-de-France, Welcome home »,

tel est le slogan en forme d'invitation

que la région nordiste lance aux in-

vestisseurs et entrepreneurs d'outre-

Manche. Un message largement dif-

fusé, de réseaux sociaux en affiches

dans le métro londonien, en passant

par un petit film ou même des sets de

table de restaurants de la City. Une

façon de bien communiquer, aussi,

au passage, sur le nouveau nom, les

Hauts-de-France, ex-Nord-Pas-de-

Calais-Picardie. Pour assurer nos voi-

sins anglais qu'ils restent bienvenus

chez les Ch'tis, le conseil régional in-

siste sur la proximité, attractive pour

les entrepreneurs britanniques qui

souhaitent conserver une porte

d'accès au marché européen. « Les

Britanniques ont dit non à Bruxelles, ils

n'ont pas dit non à la région Hauts-

de-France, nous travaillons ensemble

à une stratégie gagnant-gagnant pour

booster nos échanges, le développe-

ment économique, le tourisme », ré-

sume Xavier Bertrand, président du

conseil régional. La région met en

avant ses atouts, dont l'absence de

redevance sur les locaux d'activités,

un réseau étoffé de pôles de re-

cherche et développement, notam-

ment en e-commerce, mécanique ou

agro-ressources, des accompagne-

ments sur mesure. Sans oublier des

paysages naturels préservés et une

gastronomie de caractère. ¦ ■

par Anne-Sophie Cathala @Asca-

thala
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